
economie
La relance 
par les territoires

Notre supplément
spécial
Les métropoles 
arrivent !

FéVrier 2015
NUméro 123

4,50 €

Depuis le 1er janvier 2015, la France compte dix 

nouvelles métropoles, plus Nice qui béné� ciait déjà 

de ce label depuis 2010, et Lyon avec son statut 

particulier. En attendant Paris et Marseille en 2016. 

Régions Magazine vous présente chacune d’entre elles. 

Un numéro à conserver.

• Qu’est-ce que 
  cela change ?

• Pourquoi 
  trois statuts ?

• La carte d’identité 

  des métropoles

   Les métropoles
arrivent !

UN NUM
ÉRO 

À CONSERVER

SUPPLÉM
ENT AU NUM

ÉRO 123

NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉM
ENT

FÉVRIER 2015

L’invité de la rédaction
Pierre-rené Lemas 
ouvre les portes 
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L’invité de la rédaction
Pierre-rené Lemas 
ouvre les portes 
de la Caisse des Dépôts

Après les attentats terroristes de Paris, 
la capitale est descendue dans la rue, 

mais aussi la France des Régions, comme 
ici lors d’une des manifestations à Lyon.

(© Muriel Chaulet – Ville de Lyon.)

Les régions 
étaient Charlie



L’éDitoriaL De PhiLiPPe martin

nous sommes Charlie
Mercredi 7 janvier, un peu avant midi, siège du ministère de la 

Décentralisation et de la Fonction publique, à deux pas de l’Assemblée 
Nationale. Une soixantaine de journalistes attendent la ministre Marylise 
Lebranchu qui doit venir présenter le fonctionnement des nouvelles 
métropoles nées le 1er janvier.
Soudain, un smartphone se met à vibrer. Puis un second, un troisième, 
puis vingt en même temps. L’effroi se lit très vite sur le visage des confrères : 
un attentat aurait été commis au siège de Charlie Hebdo. Un policier aurait 
été tué. Ou deux. Puis on annonce dix morts... La ministre arrive enfi n, un 
peu plus pâle que d’habitude. Elle aussi a le regard rivé sur son téléphone 
portable, en attente d’autres informations. 
Marylise Lebranchu commence par s’excuser de présenter la nouvelle 
loi dans des circonstances aussi tragiques. Puis, courageusement, elle va 
“faire le job”, comme on dit. Commentant ce texte important pour notre 
organisation territoriale. Répondant à toutes les questions de l’assistance. 
Prenant même le temps, comme c’était prévu, de recevoir le journaliste 
de Régions Magazine qui lui avait demandé une interview complémentaire. 
Avant de quitter la salle de conférence de presse, pour basculer avec le reste 
des Français dans l’horreur d’un attentat barbare. Rendant la pédagogie 
liée à notre nouvelle organisation territoriale, comme beaucoup d’autres 
choses à ce moment-là, tellement dérisoire.

Dérisoire ? Pas si sûr.
Pas sûr du tout, même. Car un pays où l’on peut discuter, se disputer, 
s’engueuler même parfois pour savoir si le Languedoc-Roussillon et 
Midi-Pyrénées ne doivent former qu’une seule et même Région ; un pays 
où l’on va voter deux fois dans la même année, pour élire des conseillers 
départementaux puis des conseillers régionaux, sans toujours bien savoir 
à quoi ils servent ni même où ils habitent ; un pays où le débat, parfois 
passionnant, parfois désespérant, ne cesse pratiquement jamais ; un pays 
comme celui-là porte le beau nom de démocratie.
Et ça, c’est tout sauf dérisoire.
C’est tout ce que les fondamentalistes, les obscurantistes, les déclinistes 
de tout poil combattent jusqu’à la folie la plus meurtrière et la plus veule. 
En exterminant la rédaction d’un journal indépendant et impertinent, en 
voulant avec les mêmes balles assassiner à la fois le talent et la liberté, des 
journalistes, des policiers, et des Juifs, ils n’ont fait que redonner à notre 
République ses lettres de noblesse. Que jeter le peuple de France, toutes 
origines, opinions et régions confondues, dans les rues de nos villes et de 
nos campagnes, pour réaffi rmer sa foi dans cette France que nous aimons.
Régions Magazine va continuer son travail d’explication et de pédagogie, de 
valorisation de nos territoires, et il le fait dès ce numéro en présentant dans 
le détail nos nouvelles métropoles. Mais pour un instant, pour un édito, 
nous aussi, nous sommes Charlie.

Philippe Martin
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Verbatim

Banque européenne d’investissement
98-100 bvd Konrad Adenauer • L-2950 Luxembourg
3 (+352) 43 79 1 • U info@bei.org 

Représentation à Paris
21, rue des Pyramides • F-75001 Paris
3 (+33-1) 55 04 74 55 • U paris@bei.org  

La BEI innove pour l’avenir

© EIB photolibrary, © Société LISIFF/RECOURA Christophe

www.bei.org

Avec près de 8,5 milliards d’euros de financements nouveaux en 2014, le Groupe BEI s’est imposé comme 
l’acteur clef de la relance par l’investissement :

•  5,2 milliards d’euros en soutien aux projets et aux produits innovants, aux entreprises, ainsi qu’à la formation 
des jeunes ;

•  Près de 3 milliards d’euros,  consacrés aux secteurs stratégiques de développement économique tels que 
l’action pour le climat, le transport, l’énergie et la santé.

AnnonceRegion_MAGFEVRIER2015_Henry.indd   1 28/01/15   10:56

Ils le disent dans Régions Magazine

“De l’argent, 
il y en a.” 
Pierre-René Lemas
Directeur général du groupe Caisse des Dépôts, 
à propos des projets d’investissements 
destinés à aider les PME.

(lire en page 80)

“La France 
nous intéresse.” 
Karl Song
Directeur général Huawei 
Technologies France, premier 
groupe chinois d’électronique.

(lire en page 34)

“Les Régions doivent être 
chefs de file du tourisme.” 

André Chapaveire
Président de la Fédération 
nationale des comités régionaux 
de tourisme (FNCRT).

(lire en page 42)

“Il faut que l’Etat 
laisse enfin faire 
les Régions !” 
Claude Gewerc
président de la région Picardie, 
à propos de la relance économique et 
du plan Nouvelle France Industrielle.

(lire en p.38)

“L’équilibre 
Régions-Métropoles 
n’est pas garanti.” 
Jean-Michel Moudenc
président UMP de la métropole 
de Toulouse, et président de l’Association
des maires de grandes villes de France 
(AMGVF).

(lire dans notre supplément 
Lyon Métropole)

“Je crois en la 
complémentarité 
Régions-Métropoles.” 
Marylise Lebranchu
Ministre de la Décentralisation, 
à propos des lois MAPAM et NOTRe. 

(lire dans notre supplément Métropoles)
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Encore fortement marqués par les attentats de 2012, les Toulousains 
ont été les tout premiers à se rassembler en masse pour exprimer 
leur dégoût devant la barbarie du massacre de Charlie Hebdo. 
Dès le 7 janvier au soir, alors que la traque des meurtriers 
était à peine commencée, ils étaient des dizaines de milliers 
à se retrouver place du Capitole, lieu de tant de fêtes, pour 
une incroyable manifestation spontanée et silencieuse.

midi-PYréNées

Les touLousains, 
Les Premiers…

Les images De    CharLie
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Eux aussi s’étaient rassemblés spontanément dès le 7 janvier. 
Mais la manifestation du 11 janvier, qui a duré pendant 
des heures, a rassemblé près de 150.000 Rennais dans 
le silence et le recueillement. De mémoire de Rennais, 
on n’avait pas connu un tel rassemblement depuis des 
décennies. En médaillon, une petite idée de la foule 
ce dimanche après-midi-là…

BreTagNe

Les rennais 
en masse

Les images De    CharLie
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Les images De    CharLie
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La séLeCtion 
De régions magaZine
Comment mieux rendre hommage à des dessinateurs qu’en publiant quelques dessins ? 
Parmi les milliers d’œuvres qui ont paru durant les jours qui ont suivi les attentats, voici notre 
sélection, volontairement subjective. Dans cette page, place à Ruben et à ses tours jumelles 
en forme de crayons. Dans la page de gauche, à Dave Brown, Magnus Shaw, Plantu et Chaunu.
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Après ces pages rappelant une bien triste actualité, une note positive pour terminer : cette 
année encore, la Fête des Lumières a battu des records à Lyon du 5 au 7 décembre. Record 
de fréquentation (on parle de près de trois millions de visiteurs !), record d’imagination aussi pour 
les dizaines d’œuvres de lumière présentées au public. Comme ici cette histoire de l’Art présentée 
sous le titre de “Terre aux lumières” sur les magnifi ques façades de la place des Terreaux…

rHÔNe-aLPes

Lyon, terre aux Lumières…
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La Vie Des régions     Les brèVes de régioNs magaziNe

Depuis le 5 janvier, un pas de plus a été effectué dans 
l’expérimentation du Train à 1€ en Languedoc-Roussillon. 
Chacun peut désormais voyager, selon certaines conditions, 
pour 1€ sur l’ensemble du réseau régional de transport, 
grâce à un site de vente dédié sur Internet. La région 
Languedoc-Roussillon compensera à la SNCF les charges 
supplémentaires d’exploitation résultant de la mise en œuvre 
de ce nouveau service (à hauteur de 3,5 M€ en 2015), 
ce qui portera la contribution fi nancière d’exploitation 
de la Région pour l’année 2015 à 109 M€. La généralisation 
du billet à 1€ est proposée grâce à un site Internet dédié 
train1euro.fr et géré par la Région, sur lequel l’usager 
peut effectuer sa réservation pour un trajet donné 
et payer son titre grâce à un paiement sécurisé. Le nombre 
de places offertes aux conditions du tarif Train à 1€ 
est limité selon les trains et la densité des voyageurs. 
Les places dont le nombre est limité par train, sont proposées 
à partir de 21 jours avant le départ, jusqu’à la veille. 
460.000 billets à 1€ seront délivrés en 2015, ce qui 
représente environ 5 % des trajets effectués dans l’année.
Notre photo : le président du conseil régional Damien 
Alary a donné le coup d’envoi de l’opération.

Le train à un euro 
se généralise

LangueDoC-roussiLLon

ACGB, le réservoir à idées
C’est une histoire classique et qui ne finit pas 
toujours très bien : un créateur d’entreprise 
atteint par la limite d’âge, et qui ne trouve 
pas de repreneur. Eric Olhund avait pourtant 
su positionner sa société ACGB dans 
le haut de gamme de la chaudronnerie, 
en se spécialisant dans la fabrication de 
réservoirs en aluminium sur mesure. Mais, 
à 71 ans, il n’arrivait pas à passer la main.
Survient Sylvain Auvy, cadre de l’automobile, 
séduit par le concept. Prêt à mettre sur 
la table ses économies personnelles pour 
relancer une mécanique de précision qui, 
au bout de 42 ans d’existence, a besoin 
d’un second souffle. Sauf que les banques ne 
sont pas prêtes à le suivre. Jusqu’à ce que 
Bpifrance mette son poids dans la balance, 
garantissant son emprunt au CIC à hauteur 
de 70 %. Ajoutez-y une aide de la région 
Basse-Normandie (ACGB est installée 
à Bavent, dans le Calvados), sous forme 

d’une ARE (Aide à la reprise d’entreprise) 
assortie d’un prêt à taux zéro, et, fin 2013, 
l’aventure repart.
L’enjeu n’est pas mince : une centaine 
d’emplois, un chiffre d’affaires 2014 
de 9,75 M , et de vraies perspectives de 
développement à l’étranger. C’est qu’ACGB 
est devenue leader européen dans son 
domaine, produisant des réservoirs pour 
véhicules spécifiques, autocars, poids lourds, 
bateaux de luxe, engins de l’Armée, et 
même pour les fameux bus rouges à étages 
londoniens… “Cette entreprise est une 
pépite, explique un Sylvain Auvy plein 
d’enthousiasme. Elle a la structure d’une 
grosse PME, mais maîtrise parfaitement son 
produit, grâce à ses propres bureaux d’études. 
C’est indispensable pour survivre dans un 
marché (voitures, poids lourds) plutôt en crise.”
Le patron d’ACGB souhaite élargir son volume 
d’exportation, qui représente déjà plus de 

50 % de son chiffre d’affaires, notamment 
en direction de l’Europe du sud. “J’ai 
obtenu de Bpifrance une aide à l’export, afin 
d’accompagner notre développement”. Autre 
cible : l’aéronautique : “nous allons concevoir 
des moules spécifiques à la fabrication 
de réservoirs pour avions ou hélicoptères”. 
Un vrai réservoir… à idées.

RÉUSSIR EN RÉGION AVEC

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région : bpifrance.fr

A gauche, Sylvain Auby; à droite atelier 
de montage chez ACGB.
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La Véloroute Saint-Jacques via Chartres et Tours 
est opérationnelle depuis le 19 janvier.  
Soit un parcours de 380 km qui voisine le chemin 
parcouru par les randonneurs à pied se rendant 
à Saint-Jacques-de-Compostelle. 
Le vélo est désormais de plus en plus utilisé pour 
aller jusqu’à Saint-Jacques-de-Compostelle. La route 
était tracée, mais il fallait aussi l’aménager, la sécuriser, 
l’améliorer et la faire connaître. La véloroute traverse 
la région Centre par la Beauce et la Touraine en suivant 
les vallées de l’Eure, du Loir, de la Loire et de la Vienne 
qui annonce le Poitou. Le tracé entièrement signalisé 
se déroule sur des petites routes relativement plates, 
faciles d’accès pour un large public.  
Cette opération, initiée par la région Centre, a été 
réalisée par le conseil général d’Eure-et-Loir et les 
communautés de communes sur la traversée 

du Loir-et-Cher et 
de l’Indre-et-Loire. 
Le coût estimé 
du projet s’élève 
à 1,5 M€ fi nancé 
à 50 % par la région 
Centre, et à 50 % 
par l’ensemble des 
maîtres d’ouvrage. 

La véloroute 
est ouverte

Centre
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Depuis le 1er janvier, la compétence de formation concernant 
les personnes en détention carcérale est dévolue aux Régions. 
Le 12 janvier, les élus bourguignons ont voté une enveloppe 
globale de 191.000 € pur assurer ces formations.
Plusieurs actions seront mises en place tout au long de l’année 
dans les établissements pénitentiaires bourguignons : 
développement de compétences socles en communication, 
mathématiques, anglais, découverte des métiers du bâtiment 
ou de la bureautique, à la maison d’arrêt de Dijon ; préparation 
du CAP menuisier (notre photo) à la maison d’arrêt de Nevers ; 
accompagnement et évaluation professionnelle à la maison 
d’arrêt d’Auxerre.
Les services de la Région mènent d’ores et déjà une réfl exion 
sur la mise en œuvre d’un dispositif spécifi que pour 2016.

La région 
forme ses détenus

bourgogne

Situé à Blagnac, dans la banlieue de Toulouse, le musée 
Aéroscopia a ouvert ses portes au grand public le 14 janvier. 
Les visiteurs peuvent y contempler un grand nombre 
d’avions grandeur nature, de la Caravelle à l’A300, ainsi 
que des expositions retraçant l’histoire de l’aéronautique 
de la fi n du XIXème siècle à nos jours. Mais celui qui remporte 
le plus de succès depuis l’ouverture, c’est bien entendu 
le Concorde (notre photo) enfi n de retour à Toulouse, 
là où il avait effectué son dernier vol commercial.
Ce musée de 15.000 m² au sol, inauguré le 13 janvier 
en présence de Martin Malvy, président de la région 
Midi-Pyrénées et de Jean-Luc Moudenc, président 
de Toulouse Métropole, est situé en bordure de la ZAC 
Aéroconstellation, elle-même en lien direct avec 
la plateforme aéroportuaire et les pistes de Toulouse-
Blagnac. L’emplacement du musée permet également 
de mutualiser sa visite avec celle de la chaîne 
de montage de l’A380 et des usines Airbus, renforçant 
l’offre touristique, industrielle et culturelle d’Aéroscopia.

Le Concorde 
est de retour !

miDi-Pyrénées
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Une forte délégation bas-normande s’est rendue fi n janvier 
au camp d’extermination d’Auschwitz Birkenau, à quelques jours 
des 70 ans de sa libération. Emmené notamment par le président 
du conseil régional Laurent Beauvais, le groupe de 150 lycéens et 
apprentis venus de Caen, de Granville, de St-Hilaire-du-Harcouët 
et d’Alençon était composé des auteurs de cinq projets 
sélectionnés (sur les 23 envoyés) par la région Basse-Normandie. 
Objectif : susciter la réfl exion des jeunes sur les dimensions 
historiques, mémorielles et civiques de ce génocide. 
Parmi les travaux retenus, des recherches sur Edith Bonnem, 
élève déportée et assassinée à Auschwitz en 1942, et dont 
une plaque évoque la mémoire dans la cour du lycée d’Alençon. 
L’étude de l’histoire de familles juives du Sud Manche 
qui ont été déportées, ou encore l’histoire des Justes qui 
ont notamment caché des enfants juifs en Normandie.
Le voyage a été rendu particulièrement émouvant par 
la présence de Ginette Kolinka, 90 ans, déportée à Auschwitz 
puis à Bergen-Belsen, qui a perdu en déportation son père 
et son frère, gazés à Auschwitz, ainsi qu’une de ses cinq sœurs.
Notre photo : Ginette Kolinka, Laurent Beauvais et une partie 
du groupe des lycéens bas-normands.

a auschwitz, des lycéens 
et une survivante

basse-normanDie
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La vie des régions     LES BRèves de régions magazine

Nous en parlions dans le dernier numéro 
de Régions Magazine : la troisième édition du 
New Deal de l’Auvergne, qui consiste à proposer une 
centaine de postes à pourvoir en CDI dans des secteurs 
comme l’agro-alimentaire, la banque, l’informatique 
ou la santé, a connu un succès fulgurant : plus de 
2.000 candidatures parvenues à l’Agence des territoires 
d’Auvergne, avant le 14 décembre ! Du coup, l’opération 
a  été prolongée jusqu’à fin janvier. Rappelons que 
la Région offre aux recrutés le prix du logement 
pendant leur période d’essai, ce qui rend le dispositif 
d’autant plus alléchant. 
D’autant qu’il s’est étoffé pour les créateurs 
d’entreprise : 10 jeunes porteurs de projets auront 
la possibilité de créer leur start-up en Auvergne, 
tous frais payés pendant six mois... Sans parler 
du dispositif “Auverboost”, qui consiste à aider sous 
forme de bourses des jeunes Auvergnats de moins 
de 30 ans à monter un projet social, économique 
ou culturel. Les 24 premiers retenus ont été reçus 
à l’Hôtel de Région (notre photo) : parmi eux, 
un apiculteur, des couturières, une créatrice de bijoux 
en bonbons ou des hôteliers-restaurateurs...

2.000 candidats : 
le New Deal prolongé !

Auvergne
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Depuis le 5 janvier, les visiteurs du Louvre-Lens et du Musée 
des Beaux-Arts d’Arras peuvent bénéficier d’un tarif préférentiel 
grâce à la mise en place d’un billet couplé. Ce billet permet 
aux visiteurs de découvrir avec le même billet, au tarif de 10 € 
(hors réductions) à la fois l’exposition “Le château de Versailles 
en 100 chefs d’œuvre” à Arras, et l’exposition “Des animaux 
et des pharaons” au Louvre-Lens.
Nous avons déjà évoqué (lire dans Régions Magazine n°122), 
l’exceptionnelle exposition qui reconstitue au Musée d’Arras une 
partie des collections de Versailles, dont plusieurs chefs d’œuvre 
n’étaient jamais sortis du château. Celle du Louvre-Lens (notre 
photo) n’a rien à lui envier, qui réunit près de 430 œuvres venues 
de l’Égypte ancienne, montrant à quel point l’animal, qu’il soit 
sauvage ou domestiqué, était omniprésent dans la vie quotidienne 
au temps des pharaons (exposition visible jusqu’au 9 mars).

Versailles et le Louvre
en un seul billet 

Nord-Pas-de-Calais

Après plusieurs mois de travaux, le parc éolien picard 
de Terre de Beaumont a commencé début janvier 
à produire de l’électricité renouvelable, qui couvrira 
les besoins annuels d’environ 46.000 personnes. 
Dix éoliennes de marque Bordex (notre photo), d’une 
puissance unitaire de 2,5 MW, ont été érigées sur 
le territoire des communes de Berlise et du Thuel, dans 
la communauté de communes des Portes de la Thiérache, 
au cœur de l’Aisne. A noter que plusieurs prestataires 
issus de la Picardie sont intervenus depuis la phase 
d’études et pendant la construction, dont le cabinet 
d’études écologiques CERE de Saint-Quentin.
Par ailleurs, le 21 janvier, le président de la région picarde 
Claude Gewerc a présenté le projet éolien offshore dont 
le chantier commencera en 2018 : il s’agira de 62 éoliennes 
de forte puissance qui produiront de l’énergie à 15 km 
des côtés picardes et haut-normandes.

Les éoliennes 
sortent de terre

Picardie
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Lors de leur commission permanente du 29 janvier, les 
élus régionaux d’Ile-de-France ont voté à l’unanimité 
une aide de solidarité de 50.000 € à l’imprimerie 
Création Tendance Découverte (CTD) de Dammartin-
en-Goële, ravagée par la prise d’otage des frères 
Kouachi le 9 janvier dernier (notre photo).
Jean-Paul Huchon, président de la Région, s’est 
déclaré “fier qu’en Île-de-France, face aux actes de barbarie 
qu’ont subi les employés de l’imprimerie CTD, la solidarité 
s’exprime avec la collecte de fonds organisée par l’Association 
des commerçants de Dammartin-en-Goële, des aides 
annoncées de la mairie, de l’intercommunalité, 
du département et le vote de cette enveloppe d’urgence ”. 
Par ailleurs la Région s’assurera qu’une fois 
l’estimation des dégâts terminée, l’activité puisse 
reprendre rapidement et que la pérennité de 
l’imprimerie CTD soit assurée. L’entreprise restera 
à ce titre éligible au dispositif régional Rebonds, qui 
soutient jusqu’à 300.000 € les entreprises en difficulté.

Solidarité avec l’imprimerie 
de Dammartin

Ile-de-France
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La dernière publication des chiffres de l’INSEE a réservé 
une bonne surprise aux Champardennais. En effet 
la population a progressé dans leur région 
de 3.096 habitants (+ 0,22 %) entre 2011 et 2012. 
“C’est une bonne nouvelle, a déclaré le président de 
la Région Jean-Paul Bachy. C’est d’autant plus important 
pour la région et ses habitants que cette situation rompt 
avec une baisse démographique constatée depuis 
de nombreuses années.”
A l’aube d’une fusion très décriée avec la Loraine 
et l’Alsace, la région Champagne-Ardenne comptait 
donc 1.376.568 habitants en 2012, chiffre publié 
au 1er janvier 2015.
Notre photo : la foule à Reims lors des manifestations 
“Je suis Charlie”.

Les Champardennais 
plus nombreux

Champagne-Ardenne

Alors qu’on s’interrogeait beaucoup sur sa fréquentation, 
le Musée des Confluences, inauguré fin décembre 
à Lyon, ne désemplit pas : un mois après son ouverture, 
le 20 décembre, le cap des 100.000 visiteurs était déjà atteint, 
alors que la Métropole de Lyon tablait sur 
500.000 visiteurs annuels (notre photo).
La prochaine exposition temporaire intitulée “A la conquête 
du Pôle Sud”  a débuté le 3 février. Il s’agit d’une collaboration 
avec le Muséum d’histoire naturelle de New-York qui raconte 
une course entre deux explorateurs -l’un norvégien 
et l’autre britannique- au début du 20ème siècle pour 
atteindre les terres alors inexplorées du Pôle Sud.
L’ouverture des jardins est attendue quant à elle pour 
début mai, devancée par l’ouverture de la brasserie 
du Musée, courant février.

Déjà 100.000 visiteurs 
au musée des Confluences

Rhône-Alpes
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L’agglomération de La Rochelle teste jusqu’au mois de mars, 
six véhicules électriques sans chauffeur de 10 places. 
Ils permettent de se déplacer gratuitement dans les rues 
de La Rochelle sur un parcours entre le Technoforum, 
la Médiathèque, l’Office de Tourisme et l’Aquarium.
Le premier volet du projet européen CityMobil1 (2006-2011) 
avait permis à l’agglomération rochelaise d’expérimenter, 
sur une courte période, le transport de voyageurs en véhicules 
électriques sans chauffeur, en milieu urbain. Dans la continuité 
de cette première expérimentation, la Communauté 
d’Agglomération et la Ville de La Rochelle ont été retenues 
parmi douze sites européens pour mener une démonstration 
de véhicules automatisés 
dans le cadre du projet 
européen CityMobil2. 
Il s’agit de la première 
démonstration de cette 
ampleur en Europe. 
Des phases de repérage 
intensif (itinéraire, 
environnement...) avec 
les premiers véhicules 
ont notamment eu lieu 
en octobre et novembre.

Bus électriques… 
et sans chauffeur

Poitou-Charentes
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Inauguré le 23 mai dernier, le nouvel hôtel-restaurant 
de l’Abbaye Royale de Fontevraud a remporté à Londres 
le prix du design hôtelier 2014, catégorie “Architecture - adaptive 
re-use”. Ainsi que le prix de l’étonnement touristique 2014, remis 
par l’association des journalistes du tourisme, le 5 décembre 
dernier à Paris. Fontevraud l’hôtel, c’est son nom (notre photo), 
est un quatre étoiles étagé sur quatre niveaux desservis 
par des escaliers et un ascenseur. Après 18 mois de travaux, 

d’un montant 
de 16 M€, le Prieuré 
Saint-Lazare dans lequel 
est installé l’établissement, 
compte 54 chambres, 
dont cinq équipées pour 
les personnes à mobilité 
réduite, et cinq duplex. En 
raison de la configuration 
atypique des lieux, et du 
respect du patrimoine, 
aucune chambre n’est 
semblable à une autre. 
Et c’est l’idéal pour se 
promener seul dans 
Fontevraud à la tombée 
de la nuit, dans le silence 
et le recueillement…

L’hôtel de Fontevraud 
récompensé

Pays de la Loire
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Depuis la fin de l’année dernière, les touristes 
chinois peuvent se rendre sur les plages de Tahiti 
ou admirer le Piton de la Fournaise à la Réunion 
sans visa. Tous les touristes chinois voyageant 
via une agence agréée sont en effet désormais 
exemptés de visa pour la Réunion ou la Polynésie 
française, pour des séjours d’une durée maximale 
de 14 jours inclus.Pour la ministre des Outre-Mer 
George Pau-Langevin, ces mesures “témoignent 

de la capacité dont ont fait preuve tous les acteurs 
concernés à se rassembler pour porter ensemble 
des solutions contribuant au dynamisme et au 
développement des Outre-mer”. A noter que courant 
2015, les Réunionnais d’origine chinoise 
disposeront pour la première fois, d’une vitrine 
et d’un lieu d’échange multiculturel, l’Espace 
culturel chinois qui sera installé à Saint-André, 
au nord-est de l’île (notre photo).

Les Chinois sans visa 
à la Réunion

Réunion

Depuis le 19 janvier, le parking de l’aéroport de 
Fort-de-France est divisé en deux parties afin de 
réaliser la voie de passage des Bus à Haut Niveau 
de Service et la future station Aéroport International 
Aimé Césaire. Une phase décisive dans les travaux 
d’aménagement de l’aéroport, mais aussi gênante 
pour les voyageurs, qui doivent tenir compte des 
travaux en cours pour effectuer leurs modalités 
de départ (enregistrement et embarquement).
La fin des travaux de l’aéroport est planifiée pour 
juillet 2015. En décembre 2015, les Martiniquais 
ainsi que les visiteurs pourront circuler entre 
le centre-ville de Fort-de-France et l’aéroport 
directement en Bus à Haut Niveau de Service 
de 5h30 jusqu’à 22h (notre photo).

Bientôt les bus 
à l’aéroport

Martinique

EDF Energies Nouvelles a mis en service le 7 janvier la centrale 
photovoltaïque de Toucan, en Guyane. Équipée d’un système 
innovant de pilotage de ses équipements électriques, cette 
installation solaire avec stockage de l’énergie est l’une 
des premières de ce type en France et dans le monde.       
Située sur la commune de Montsinéry-Tonnégrande sur 
le littoral guyanais, la centrale de Toucan représente 
une puissance installée de 5 MW.  Elle permet une meilleure 
prévision de la production d’énergie délivrée et un service fiable 
à destination du gestionnaire de réseau : les batteries installées 
participent à la stabilité du réseau électrique guyanais, 
en absorbant le surplus d’énergie solaire produit et en 
le restituant en fonction des besoins du réseau. 
Pour Antoine Cahuzac, directeur général d’EDF Energies 
Nouvelles, “la centrale solaire de Toucan, pourvue d’un système 
innovant de stockage à échelle commerciale, marque une nouvelle 
avancée technologique pour le développement de la filière.”  
La production de la centrale est équivalente à la consommation 
électrique annuelle de plus de 4.000 foyers guyanais 
avec plus de 55.000 panneaux solaires (notre photo). 

Centrale solaire 
innovante au Toucan

Guyane
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La Commissaire européenne en 
charge de la politique régionale, 
Corina Cretu, vient d’approuver 

quatre programmes opérationnels 
pour des régions ultrapériphé-
riques françaises, la Guadeloupe, la 
Martinique, la Guyane et Mayotte. Ces 
programmes défi nissent la manière 
dont le Fonds européen de dévelop-
pement régional (FEDER) et le Fonds 
Social Européen (FSE) seront investis 
entre 2014 et 2020 dans ces régions.
 
L’UE va investir 1,7  Md€, avec pour 
objectifs principaux le développement 
économique et la création d’emplois 
dans ces régions “moins développées” et 
désavantagées du fait de leur distance 
par rapport à la France métropolitaine.
 
Pour Corina Cretu, ces programmes 
“répondent aux besoins spécifi ques de ces 
territoires, comme l’accès à l’eau potable 
et le traitement des eaux usées et des 
déchets. Mais ce programme entend aussi 
renforcer la compétitivité économique de 
ces régions, notamment via la transition 
énergétique, en renforçant la compétitivité 
des PME, l’innovation et la recherche et les 
infrastructures de communication.”

Des investissements variés
La Guadeloupe va investir 1,1  Md€. 
Sur le budget total, 610  M€ provien-
dront de fonds européens. La Région 
étant particulièrement touchée par 
le chômage des jeunes, elle bénéfi cie 
aussi de fi nancement européen au 
titre de l’Initiative pour l’Emploi des 
jeunes à hauteur de 2,2 M€. 
D’ici 2023, la Région s’est fi xé pour 
objectifs d’accompagner les plans 
d’investissements de plus de 1.400 
entreprises. 
150.000 ménages supplémentaires 
bénéfi cieront d’un accès à l’internet à 
haut débit ; des projets pour augmenter 
de plus de 75 MW la production d’éner-
gies renouvelables seront fi nancés, 
plus de 70.000 personnes bénéfi cieront 
d’un meilleur traitement des eaux 
usagées, 50 établissements scolaires 

verront améliorer leurs structures 
pour faire face aux risques sismiques. 
Plus de 12.000 chômeurs de longue 
durée seront accompagnés par des 
programmes de formation.
La Martinique va investir 1,1 Md€, dont 
521 M€ de fonds européens. Les prio-
rités de la Martinique sont semblables 
à celle de la Guadeloupe : innovation 
des entreprises, haut débit, énergies 
renouvelables, formation pour les 
chômeurs. 54.000 Martiniquais 
pourront bénéfi cier de formations 
ciblées, notamment les jeunes.
La Guyane va investir 659  M€, dont 
392 de fonds européens. 12  % du 
budget seront alloués à la transition 
énergétique et 13 % à l’apprentissage 
tout au long de la vie, notamment 
pour les moins qualifi és. Avec l’aide 
du FSE, la Guyane veut augmenter le 
niveau d’aptitudes et de compétences 
de 5.100 personnes les moins quali-
fi ées pour favoriser leur insertion.

D’ici 2023, la Région s’est fi xé pour 
objectifs d’augmenter les chances de 
survie de 75 % des entreprises nouvel-
lement créées, et de garantir l’accès à 
l’eau potable à 90 % de la population. 
Dans le domaine éducatif et social, les 
objectifs sont notamment de limiter à 
30 % le nombre de jeunes de 18-24 ans 
qui quittent l’école sans diplôme.
Mayotte va investir au total 386  M€, 
dont 214 de fonds européens. Mayotte 
ayant le statut de Région Ultra 
Périphérique depuis 2014 seulement, 
les objectifs à atteindre d’ici 2023 
sont très nombreux. Parmi eux, l’aug-
mentation du nombre de personnes 
raccordées avec l’usine de traitement 
de l’eau ; la création de 55 lits d’hôpi-
taux pour les soins et la rééducation ; 
le doublement du nombre de créations 
d’entreprises (400), ou l’augmentation 
de 60  % la part des ménages ayant 
accès à internet •

manne européenne 
pour les régions d’outre-mer
L’Union européenne va investir 1,7 milliard d’euros en guadeloupe, 
martinique, guyane, et à mayotte.

Corina Cretu, commissaire européenne en charge de la politique régionale. 
En arrière-plan, vue de Fort-de-France (Martinique).
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qu’est-ce que les ruP ?
Les quatre régions sont qualifi ées comme étant des “régions moins 
développées” car leur PIB par habitant est inférieur de 75 % par rapport 
à la moyenne de l’UE 27 (Croatie non comprise). Il s’agit de Régions 
ultrapériphériques (RUP) qui, à ce titre, bénéfi cient d’une allocation 
spécifi que sous forme de fi nancements issus du FEDER.

Au 1er janvier 2015,

la Martinique, c’est :

qui se partagent 

un territoire grand de

1.075 km2.

qui se partagent 

386.803
habitants

Plus de 

131 .000
personnes en  

situation d’emploi, 
donc

Les taux de

scolarisation /  
formation  et de 

diplômés les plus 
élevés de l’outremer 
chez les jeunes de 

moins  de 25 ans.

L’espérance de vie 
la plus longue à la 

naissance
(79 ans pour les hommes, 
85 ans pour les femmes)

de tout l’outremer.

Un seuil de pauvreté  élevé mais inférieur à celui 
des autres outremers.

73.842 
sont salariés 

du secteur privé.

20,7  %u

57 % u

de Produit Intérieur 
Brut, le plus élevé par 
habitant de tout l’outre-
mer (22.400 euros).

8,7  milliards d’ €ule  taux de chômage 
le plus bas  de  
l’outremer y compris 

chez les moins de 25 
ans qui ont quitté le 
système éducatif (52 %).

22,8  %u

Suivez-nous sur :  www.region-martinique.mq 



Le Premier ministre a changé, 
la promesse est restée. Le 
13 décembre 2013, Jean-

Marc Ayrault, alors locataire de 
Matignon, était venu présenter à 
Rennes, sa solution aux difficultés 
économiques et sociales que 
traversaient la Bretagne  : le Pacte 
d’avenir. Il s’était engagé à revenir 
au bout d’un an pour dresser un 
premier bilan. Sauf que, le Pacte 
a finalement tenu plus longtemps 

que lui. Entre temps, Manuel Valls 
a pris les rênes du gouvernement. 
Chose promise, chose due : il s’est 
rendu en Bretagne les 18 et 19 
décembre derniers, avec dans ses 
valises, un protocole qui engage 
l’Etat et la région Bretagne sur 
quatre points (lire par ailleurs).
C’était il y a un an et demi. Les 
images sont gravées dans les 
mémoires. Alors secouée par des 
restructurations et plans sociaux 
en chaîne dans l’agroalimen-
taire, l’automobile ou encore les 
télécoms, la Bretagne se soulève. 
La colère et les actes spectaculaires 
(axes routiers bloqués, portiques 
écotaxe détruits, etc.) sont portés 
par le mouvement des Bonnets 
Rouges.  Pour répondre à une 
grogne qui titille d’autres Régions, 
Jean-Marc Ayrault élabore un Pacte 
d’Avenir d’un montant de deux 
milliards d’euros autour de trois 
axes : mesures d’urgence destinées 
aux salariés licenciés, plan d’aide 
à l’agriculture et l’agroalimentaire, 
et dispositifs en faveur de l’amé-
nagement du territoire, de l’en-

seignement supérieur, de la pêche 
et de la culture. Objectif  : donner 
un second souffle à l’économie 
bretonne.
Lors de sa récente visite à Brest, 
Manuel Valls a annoncé un renfor-
cement des mesures. “Il y a eu l’ex-
pression d’une colère. Elle a été entendue, 
a-t-il affirmé. Les engagements de 
l’Etat ont été tenus, une dynamique est 
enclenchée.  ” La Bretagne a obtenu 
368  M€ de fonds européens pour 
le développement rural (Feader), 
sur 2015-2020, contre 170 M€ aupa-
ravant. L’État et les collectivités 
devant mettre la même somme sur 
la table, 700  M€ de fonds publics 
vont venir accompagner les muta-
tions de l’agriculture et de l’agroa-
limentaire.

Des avancées probantes
Selon le préfet de la région Bretagne, 
Patrick Strzoda, qui met en œuvre 
le Pacte, “350 M€ ont été mobilisés en 
2014” pour les salariés licenciés, 
les filières sinistrées et les exploi-
tations agricoles, et pour la lutte 
contre la précarité énergétique. 

La colère, un an après
Un an après sa mise en place, le Pacte d’avenir pour la Bretagne 
a répondu à l’urgence et accéléré des projets. Mais des pans entiers 
de l’économie bretonne restent fragiles.

La vie des régions      Bretagne 

Pour Pierrick Massiot, président 
de la région Bretagne, un point d’étape 
essentiel avec Manuel Valls.
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L’entreprise Gad a mis la clé sous la porte. Mais plus de 500 emplois vont être sauvés.
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Au plus mal, les abattoirs de 
porcs Gad à Lampaul-Guimiliau 
(Finistère) ont mis la clé sous la 
porte fin 2013. Sur les 800 salariés 
entrés dans le dispositif d’ac-
compagnement renforcé, 48  % 
ont trouvé une solution durable 
(emploi ou formation débouchant 
sur un emploi). L’offre de reprise 
déposée par la SVA Jean Rozé 
(filiale d’Intermarché), et validée 
par le tribunal de commerce de 
Rennes va permettre de sauver 
plus de 500 emplois. 
De son côté, le groupe volailler 
Doux à Châteaulin (Finistère), sorti 
de la procédure de redressement 
judiciaire en octobre 2013 (licen-
ciement de 1.000 salariés dans sa 
branche frais), est redevenu béné-
ficiaire en exportant davantage de 
poulets congelés avec la baisse de 
l’euro. Il emploie 2.200 salariés et 
est en passe d’en embaucher 200. 
Autre exemple : plus de 2 M€ vont 
être apportés à deux entreprises de 
biotechnologie marine, sur le terri-
toire de Morlaix (Finistère).

Des attentes encore et encore
Les financements arrivent, mais les 
actions sur le terrain tardent à se 
mettre en place. Début décembre, 
une centaine de salariés de l’abat-
toir volailler Tilly-Sacbo (320 
salariés) ont perdu leur emploi 
après sa reprise par un consortium 
franco-britannique. Pour Jacques 
Jaouen, président de la Chambre 
d’agriculture de Bretagne, “ce n’est 
pas parce qu’il y a des aides qu’on va 
trouver des solutions. Il faut mainte-
nant passer à un acte concret.” 
Les observateurs économiques 
regrettent que le dispositif ne 
propose pas de réformes en profon-
deur, notamment dans l’agroa-
limentaire (un tiers des emplois 
industriels bretons). Subsistent 
des fragilités en particulier dans la 
filière volaille pas encore stabilisée, 
la filière légumière qui souffre de 
l’embargo russe, et la filière auto-
mobile (usine PSA à Rennes).

Inquiétude apaisée, 
confiance retrouvée
L’une des grandes avancées de ce 
Pacte, c’est l’apaisement suscité, 
et la mobilisation conjointe des 
acteurs économiques et politiques 
bretons. La colère n’a certes, 
pas totalement disparu mais la 
confiance a regagné les esprits. 
L’électrochoc a débouché sur un 
dialogue social et une “volonté collec-
tive de sortir par le haut” de la crise, 
salue Pierrick Massiot, président 
PS de la région Bretagne.  Une 
volonté de réorienter l’agroali-
mentaire vers une industrie à plus 
forte valeur ajoutée, de gagner en 

compétitivité, de moderniser les 
outils de production, et de former 
les salariés. 
Reste un point noir : la régiona-
lisation tant revendiquée par les 
Bonnets Rouges. L’aspiration à 
une décentralisation des pouvoirs 
économiques et politiques n’a 
pas été satisfaite. Directeur de 
recherches au CNRS, Romain 
Pasquier fait ce reproche au Pacte : 
“l’avenir doit partir des réalités locales, 
régionales. Pour cela, il faut des poli-
tiques régionales fortes, portées par des 
responsables politiques forts, à  cette 
échelle.” •

Benoît Tréhorel

- Le Contrat de plan État-Région (CPER) 2015-2020 traduira les engagements 
du Pacte d’avenir autour des priorités que sont la mobilité ferroviaire et 
routière, l’enseignement supérieur et la recherche, la transition écologique 
et énergétique, le numérique, l’emploi des publics les plus fragiles et, 
enfin, la réduction des inégalités entre les territoires.
- Plus de 3 milliards d’euros de subventions publiques en Bretagne 
d’ici 2020 : CPER, fonds Européens, contrat de partenariat entre la Région 
et les pays, financement apportés par BPI France dans le cadre du Plan 
pour l’avenir agricole et agroalimentaire de la Bretagne.
- Comme promis, l’État s’engage à faire de Brest le pôle mondial 
des sciences et technologies de la mer et confirme le transfert du siège 
social de l’Ifremer.
- La concertation autour du contrat de plan se poursuit et va permettre 
d’associer toutes les collectivités.

Un Pacte d’Avenir 
renforcé sur quatre points

Il y a un peu plus d’un an, la colère des Bonnets Rouges, à Carhaix.
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La Vie Des régions     Lorraine

Jean-Pierre Masseret,  président 
(PS) du conseil régional de 
Lorraine, en avait fait le pari  : 

obtenir une caution populaire pour la 
construction de la gare TGV d’inter-
connexion de Vandières. Cette gare, 
reliée au réseau TER, est destinée à 
remplacer celle de Louvigny inau-
gurée en 2007 qui est seulement 
accessible par la route. Le président 
de l’exécutif lorrain a été désavoué ce 
dimanche 1er février, jour d’organisa-
tion d’une consultation aux allures de 
référendum, inédite en France. 
Seulement 10 % des électeurs se sont 
rendus aux urnes. 58,57 % d’entre eux 
se sont prononcés contre ce projet 
estimé au bas mot entre 120 et 150 M€. 
Les arguments des opposants dénon-
çant une gabegie fi nancière ont porté. 
Les défenseurs de la gare de Vandières 
ont tenté en vain d’expliquer que le 
fi nancement était assuré par la taxe 
déjà existante sur les produits pétro-
liers dans le cadre de la deuxième 
phase de construction de la ligne à 
grande vitesse, qui  amènera en 2016 

le TGV Est aux portes de Strasbourg. 
Leurs voix se sont perdues dans la 
cacophonie d’un débat dominé par 
les arrière-pensées politiques, à 
l’aube d’élections départementales 
et régionales. 

La Moselle vainqueur
Le débat s’est également heurté à la 
complexité technique et historique 
d’un dossier aux allures de serpent 
de mer. Une gare d’interconnexion  
permet de rejoindre des grandes villes 
de province sans passer par Paris. 
En 2002, le TGV Est ne pouvait plus 
attendre, il fallait se presser. Alors la 
gare de Louvigny, uniquement acces-
sible par la route, et installée au milieu 
de nulle part, a été construite pour 
30  M€, en attendant que Vandières, 
branchée à la ligne TER, soit techni-
quement réalisable. Tout le monde 
était d’accord. 
Et puis le temps a passé, les hommes ont 
changé et les positions également. La 
cohorte des opposants a gonfl é. Patrick 
Weiten, président UDI du conseil général 

de la Moselle en a été le porte-étendard. 
Il est aujourd’hui le grand vainqueur, 
d’autant que son département a voté 
“non” à plus de 75 %. 
Jean-Pierre Masseret doit également 
assumer l’organisation de cette 
consultation qui lui est reprochée 
jusque dans son propre camp. Il avait 
en effet tous les leviers pour imposer 
Vandières. Avec un fi nancement 
décroché à la force des poignets en 
octobre 2013,  l’ultime écueil semblait  
levé. C’était compter sans la démo-
cratie participative, aux résultats 
toujours incertains. •

Pierre Roeder

La gare 
de Vandières 
stoppée net
Le projet de construction d’une nouvelle gare TgV a été rejeté par les électeurs 
lorrains appelés à voter le 1er février. Un coup dur pour le président de la région.

Jean-Pierre Masseret aux côtés de Mathieu 
Klein, président du conseil général de 
Meurthe-et-Moselle, lui aussi défenseur du 
projet Vandières, commente les résultats.
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Faire ou ne pas faire
“La gare d’interconnexion est un projet d’intérêt général, il faut que Masseret fasse 
Vandières”, martèle Claude Robert, maire de la commune qui devait accueillir 
la fameuse gare. Le président du conseil régional a en effet en mains tous les 
leviers fi nanciers, politiques et juridiques pour passer outre une consultation 
qui ne fait pas offi ce de décision. 
Il peut arguer de la faible participation et rappeler que la Meurthe-et-Moselle 
et les Vosges, départements pénalisés  par l’impossibilité de rejoindre la gare 
TGV en TER, se sont prononcés favorablement. L’opposition a conscience 
de cette possibilité et les mises en garde se multiplient dont celle 
de Nadine Morano, chef de fi le de l’opposition UMP-UDI au conseil régional, 
qui le somme de suivre un avis populaire qu’il a lui-même sollicité.
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C’est fi nalement le 17 décembre 
2014 que la France métropolitaine 
est passée de 21 à 13 Régions. Le 

texte défendu par le ministre de l’Inté-
rieur Bernard Cazeneuve, et qui entrera 
en vigueur début 2016, a été adopté à 
l’Assemblée nationale par 95 voix pour 

(94 PS et un député de la Guadeloupe), 
56 voix contre, et 11 abstentions.
Le consensus recherché par le gouverne-
ment sur cette partie de la réforme terri-
toriale a volé en éclats : la plupart des 
députés UMP, UDI, radicaux de gauche, 
écologistes et communistes présents 
ont voté contre cette nouvelle carte 
des régions. Sans parler des députés 
alsaciens qui auront tenté un ultime 
baroud d’honneur contre la fusion avec 
la Lorraine et la Champagne-Ardenne. 
Les élus PS de l’Alsace se sont d’ailleurs 
abstenus. Au nom du groupe UMP, Hervé 
Gaymard a dénoncé une “loi bancale dont 
la dimension budgétaire n’a pas été prise en 
compte”. Bernard Cazeneuve s’est pour 
sa part, félicité de l’adoption d’une carte 
qui “sans être parfaite, a sa cohérence”.
Reste donc une dizaine de mois aux 
conseils régionaux concernés, 16 sur 21, 
pour se lancer dans le processus, non 

plus de rapprochement, mais bel et 
bien de fusion. Une véritable course à 
handicap, dont les coureurs ne courent 
pas à la même vitesse, selon qu’ils 
étaient ou non désireux de fusionner. 
Dans le numéro 122 de Régions Magazine 
(décembre 2014), une interview croisée 
des présidents de l’Auvergne et de 
Rhône-Alpes, René Souchon et Jean-
Jack Queyranne, montrait l’exem ple 
de deux collectivités déjà très avancées 
dans leur unifi cation. Dans ces deux 
Régions, un inventaire des sujets à 
aborder en commun a été dressé, et les 
techniciens en ont identifi és… 142. 
Qu’en est-il des autres ? Voici quelques 
exemples. Où vous ne trouverez pas 
de trace de la fusion Alsace-Lorraine-
Champagne-Ardenne : dans le Grand Est, 
le processus n’est guère enclenché… •

Ph. M.

Fusion des régions : 
la course à handicap
dans dix mois, la France métropolitaine 
ne comptera plus que 13 régions. Le processus 
est enclenché, mais à des vitesses très différentes.

nord-Pas-de-Calais Picardie : premiers rendez-vous
Les présidents des régions Nord-Pas-De-Calais et Picardie, 
Daniel Percheron et Claude Gewerc, se sont rencontrés 
depuis la mi-décembre. Claude Gewerc a d’ailleurs participé 
à la cérémonie de vœux de Daniel Percheron aux corps 
constitués. Ils ont également publié un texte commun, 
dont voici les principaux passages :
“Le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie partagent beaucoup 
de points communs. Marquées par leurs traditions industrielle 
et agricole, elles ont subi plus que d’autres les crises économiques, 
et en ont tiré l’énergie pour devenir des acteurs majeurs 
de la troisième révolution industrielle. Nous voulons que 
la Grande Région permette de renforcer cette dynamique, 
tout en préservant la qualité et la proximité des services rendus 
à ses six millions d’habitantes et d’habitants.”
Les présidents des Conseils régionaux du Nord-Pas de Calais 
et de Picardie “demandent à leurs services respectifs, sous 
l’autorité de leur directeur général des services, d’établir 
un diagnostic croisé des enjeux administratifs et juridiques 
qu’implique le rassemblement des deux entités régionales”. 
Les deux présidents “assureront l’animation d’un groupe 
de pilotage politique auquel ils associeront leur exécutif, 
et restitueront l’avancée de leurs travaux régulièrement 
devant leur Assemblée respective.”

Plusieurs réunions communes sont programmées ou en cours 
de programmation, notamment celle des deux Présidents de 
Région avec les deux présidents des CESER, et une séance 
plénière commune sur le projet de Canal Seine Nord Europe.

Claude Gewerc et Daniel Percheron lors d’une de leurs rencontres 
à l’Hôtel de Région à Lille.
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Jean-François Macaire, Gérard 
Vandenbroucke, et Alain Rousset, 

présidents des régions Poitou-
Charentes, Limousin et Aquitaine, 
se sont retrouvés le mardi 20 janvier 
à Poitiers, pour mettre en place les 
principes généraux d’action pour la 
constitution de la grande Région.
Ils se sont mis d’accord sur le 
processus suivant : le siège de la 
nouvelle Région sera à Bordeaux. 
L’administration régionale sera répartie 
sur trois pôles territoriaux à Bordeaux, 
Limoges et Poitiers. La nouvelle 
organisation ne devra pas entraîner 
de charges nouvelles pour 
les contribuables.

Les trois Régions ont d’ores et déjà 
mobilisé leurs équipes et mis en place 
des groupes de travail thématiques 
autour des compétences régionales. 

Une nouvelle rencontre des équipes 
de direction générale des trois Régions 
a eu lieu le 22 janvier. 
Les trois Présidents de Région 
ont décidé de proposer dès 
à présent 4 projets prioritaires :
• une politique de mobilité commune 
concernant les TER et les actions liées 
aux LGV (lignes à grande vitesse) ;
• une politique commune de soutien 
et d’accompagnement des PME ;
• un projet numérique 
d’aménagement et de développement 
du territoire ;
• un projet climatique pour 
la transition énergétique dans 
le bâtiment et les transports. •

Aquitaine : un processus en marche

Les Normandie parlent d’une voix
Déjà très engagés dans le processus de rapprochement, 
les présidents des régions Haute et Basse-Normandie Nicolas 
Mayer-Rossignol et Laurent Beauvais ont annoncé le lancement 
d’un site internet commun www.normandie2016.fr pour 
“informer les Normands sur la fusion de la Normandie au 1er janvier 
2016, et connaître leurs attentes et leurs souhaits pour la Normandie 
réunifiée”. L’ensemble des dates des réunions publiques 
organisées sur le sujet en Basse comme en Haute Normandie 
est annoncé sur ce site.
Les deux présidents ont également adressé leurs vœux 
en commun aux Normands. •
Les présidents des deux Normandie ont commencé à parler d’une seule voix.

Dès que la fusion de leurs 
deux Régions a été évoquée, 
les présidents des régions 

Bourgogne et Franche-Comté, 
François Patriat et Marie-Guite 
Dufay , se sont lancés dans un 
processus de rapprochement. Qui 
a pris un rythme plus soutenu 
depuis le vote définitif de la loi. 
Ainsi une session plénière extraor-
dinaire s’est-elle tenue le 13 janvier 
au conseil régional de Bourgogne, 
en présence de la présidente du 
conseil régional franc-comtois et 
des deux préfets de Région.
Elle a permis de faire un point 
d’avancement sur la préparation 
et l’organisation de cette fusion, et 
de mettre en place une méthode 
de travail permettant de passer 
“du mode rapprochement au mode 
préfiguration”. Un bel exemple de 
méthodologie en marche, intéres-
sant à analyser dans le détail.

Trois instances créées
Plusieurs instances ont ainsi été 
créées afin de faciliter la gouver-
nance de la future grande Région.
• La conférence des présidents 
constitue l’organe d’orientation, 
de décision et de suivi des projets. 
Elle fixe mensuellement le calen-

drier et l’animation 
politique externe et interne. 
Elle est composée notamment 
des présidents des exécutifs 
régionaux, de trois vice-présidents 
désignés par les présidents, 
des directeurs de cabinet, 
des directeurs généraux des 
services et de la communication.
• La commission mixte 
Bourgogne Franche-Comté, 
commune aux deux Régions. 
Elle regroupe à parité des élus 
régionaux des deux Régions 

représentant les groupes 
politiques pour suivre les travaux 
relatifs à la préfiguration de 
la grande Région.
• La conférence des territoires, 
qui permet d’informer et 
d’associer les exécutifs et les élus 
infra-régionaux (départements, 
intercommunalités et communes) 
aux travaux relatifs à la préfigura-
tion de la future grande 
Région, en particulier en matière 
d’aménagement du territoire et 
de préservation des équilibres.
Par ailleurs, une gouvernance 
opérationnelle est instituée, 
avec, sous l’autorité des 
deux directeurs généraux 
des services (DGS), un pilotage 
unique autour de grands 
chantiers : la convergence 
des politiques publiques, 
coordonnée par le DGS de Franche 
Comté, la mutualisation 
des ressources, coordonnée 
par le DGS de Bourgogne (budget, 
fonctionnement de l’assemblée 
régionale, versement 
des subventions...). •

Bourgogne Franche-Comté : 
toujours un temps d’avance

Une communication commune 
L’ensemble de la démarche s’appuie sur un dispositif commun de 
communication en direction du grand public, sous la forme d’un site 
internet opérationnel début février : “Bourgogne Franche-Comté en marche”. 
Il visera à “informer au mieux les Bourguignons et les Francs-comtois des 
différents chantiers de préfiguration et de la poursuite du processus de préparation”.
Par ailleurs, dans la continuité des travaux déjà engagés en lien avec 
les deux CESER, les deux Régions vont organiser, au cours du premier 
semestre 2015, un cycle de rencontres à l’échelle de la Bourgogne 
Franche-Comté autour de thèmes comme la transition énergétique, 
l’économie et la vie associative. Tournées prioritairement vers la société 
civile, elles entendent “mobiliser les acteurs de terrain pour en faire 
les futurs partenaires de la grande Région.”

François Patriat et Marie-Guite Dufay, lors de la séance plénière extraordinaire 
au conseil régional de Bourgogne.
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On le sait, du côté du Languedoc-Roussillon, on n’était guère favorable 
à la fusion avec le voisin midi-pyrénéen. Après des rencontres informelles, 

les deux présidents Martin Malvy et Damien Alary ont toute de même fini 
par organiser une première réunion de travail commune le 5 février à Toulouse.
Ils ont présenté la gouvernance de préfiguration de l’union des deux Régions, 
à 4 niveaux :
- Conférence des Présidents de Régions, l’organisme d’orientation, 
de décision et de suivi des projets concourants à la mise en œuvre 
de l’union des deux Régions. La prochaine réunion aura lieu le 10 mars 
à l’Hôtel de Région Languedoc-Roussillon.
- Comité mixte de pilotage technique, 
- Commission mixte Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées des Vice-Présidents,
- Conférence mixte des Présidents, avec les groupes politiques. 
Damien Alary et Martin Malvy ont également décidé de saisir les présidents 
de chacun des deux Conseils économiques, sociaux et environnementaux 
régionaux (CESER) en leur confiant une mission prospective 
sur l’aménagement et l’équilibre du futur territoire régional à l’horizon 2030.  •

C’est même parti dans le Midi

Trois présidents déjà très engagés 
dans le processus de rapprochement.

Martin Malvy et Damien Alary à Toulouse, 
lors de la première réunion de travail commune.
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Il faut dire que l’après-midi même, 
le Sénat va adopter sa nouvelle 
version de la loi NOTRe (nouvelle 
organisation territoriale de la 
République). Un vote assez parti-
culier d’ailleurs, marqué par la 
bagatelle de… 141 abstentions (lire 
en encadré). Un vote par lequel la 
Haute Assemblée a partiellement 
détricoté le texte du gouverne-
ment. A la fois au détriment, et au 
bénéfice des Régions d’ailleurs.
Au détriment surtout. Le Sénat a 
par exemple refusé le “ chefdefilat” 
aux régions dans le domaine du 
tourisme. Les départements ont 
la possibilité, selon l’amendement 
gouvernemental, de constituer un 
comité de tourisme commun pour 
mener des actions touristiques 
communes. De son côté, le conseil 
régional peut créer un comité 
régional du tourisme “qui prépare 
et met en œuvre la politique touris-
tique de la région”. “Le tourisme doit 
rester une compétence partagée avec 

les départements, cela marche bien, 
même si on peut observer des doublons 
ici ou là”, a expliqué à ce sujet le 
sénateur UMP Jean-Jacques Hyest, 
rapporteur du projet aux côtés du 
PS René Vandierendonck.

Les sénateurs ont également refusé 
le transfert aux régions des compé-
tences relatives aux transports 
scolaires, à la voirie départemen-
tale et aux ports. Ils ont demandé 
au gouvernement un assouplisse-
ment du transfert des collèges, des 
départements aux régions. Enfin, 
et peut-être surtout, le texte ne 
prévoit pas de ressources particu-
lières pour les régions, notamment 
dans le domaine économique.

En revanche, les sénateurs ont 
attribué aux régions la coordina-
tion des actions du service public 
de l’emploi… ce dont le gouverne-
ment ne veut absolument pas !
Bien difficile donc de savoir ce qui 
va rester de la grande réforme 
décentralisatrice voulue par le 
président de la République. Le 
projet de loi est étudié par la 
commission des lois de l’Assem-
blée nationale depuis le 3 février, 
et devrait être discuté en séance 
plénière à partir du 17. Le gouver-
nement, pour rectifier le travail du 
Sénat, a déposé 79 amendements. 
Les députés quant à eux, en ont 
déposé la bagatelle de…708  ! 
Même en “procédure accélérée”, 
les discussions risquent de durer 
un moment. Et bien malin celui qui 
pourra dire quel lapin va sortir du 
chapeau. •

Philippe Martin

Ambiance un peu parti-
culière pour les vœux de 
l’Association de régions de 

France, le 27 janvier au siège de 
l’ARF. On n’ira pas jusqu’à écrire 
“fin de règne”, mais il y a un peu de 
ça, quand même. Sur les cinq prési-
dents de régions seulement qui 
sont présents, trois ne se représen-
teront pas au scrutin de décembre 
prochain  : Jacques Auxiette (Pays 
de la Loire), Martin Malvy (Midi-
Pyrénées) et Jean-Paul Bachy 
(Champagne-Ardenne). Déléguées 
par leurs présidents respectifs, 
deux vice-présidentes, Madeline 
Ngombert (Poitou-Charentes) et 
Myriam Cau (Nord-Pas-de-Calais) 

incarnent des Régions qui n’exis-
teront plus en l’état le 1er janvier 
prochain…
Seuls Philippe Richert (Alsace) 
et Alain Rousset (Aquitaine, 
président de l’ARF) brigueront 
les suffrages des électeurs en 
fin d’année. Il est clair que la 
cérémonie des vœux 2016 verra 
apparaître beaucoup de nouveaux 
interlocuteurs  ! Mais ce n’est pas 
la seule raison à cette ambiance 
quelque peu morose. L’après-
midi même, le Sénat va voter “sa” 
version de la loi de décentralisa-
tion. Et le moins que l’on puisse 
dire, c’est qu’elle ne plaît guère aux 
présidents de régions.

“On ne cherche pas à clarifier les 
compétences”, lance Alain Rousset, 
“donc c’est à l’Assemblée nationale de 
se manifester. Au Sénat, on le sait, les 
départements pèsent beaucoup. Mais 
il faut qu’on arrête de doublonner, y 
compris avec l’Etat d’ailleurs. Pour 
l’instant, ce texte n’est pas une loi 
de décentralisation, il faut qu’il le 
devienne, en particulier sur l’action 
économique. On le sait, le vrai moteur de 
la relance, c’est le couple Régions-PME, 
mais il faut arrêter de disséminer les 
responsabilités”.
Or, “pour l’instant, en matière d’emploi, 
on n’a rien.  Pas plus qu’en matière 
fiscale, alors que nous attendons 70 % 
de la CVAE (Cotisation valeur ajoutée 
des entreprises). Nous espérons un 
arbitrage fort de Matignon qui déter-
mine des compétences précises. Sinon, 
le processus de fusion va s’avérer 
encore plus compliqué que prévu. 
Nous, dans les régions, on est prêts à 
foncer !”
Même son de cloche chez Jean-
Paul Bachy pour qui “le texte, dans 
son état actuel, ne clarifie rien”  ; ou 
pour Philippe Richert, qui estime 
que “la montagne accouche d’une 
souris, dans une réforme faite à contre-
temps  : on a fait de grandes Régions 
sans leur avoir donné les compétences 
correspondantes”.

Un chapeau… mais quel lapin ?
Le Sénat a en partie détricoté la loi NOTRe, provoquant le courroux des 
présidents de régions. A l’Assemblée Nationale de se prononcer maintenant.

La vie des régions      Loi de décentralisation

L’édition 2015 des vœux à l’ARF, une ambiance “particulière”.
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Alain Rousset : “pour 
l’instant, ce texte 
n’est pas une loi de 
décentralisation”.
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Vote au Sénat : une procédure et un résultat “particuliers”
Au cours de sa séance du 27 janvier, le Sénat a 
donc adopté en première lecture, le projet de 
loi portant nouvelle organisation territoriale de 
la République. À l’initiative de Gérard Larcher, 
président du Sénat, une nouvelle procédure de 
vote solennel a été inaugurée à cette occasion. 
Le scrutin public s’est en effet déroulé salle 
des Conférences à l’issue des explications de 
vote sur le texte. Trois bureaux de vote ont 
ainsi été ouverts salle des Conférences. 
Ce texte a donné lieu à un résultat très 
particulier, lié au fait que la majorité des 
sénateurs de gauche ont décidé de s’abstenir : 
il a été adopté par 192 voix pour, 11 voix 
contre, et donc 141 abstentions, après 10 jours 
de débats et plus de 70 heures de débat. 
Au total, plus de 1.250 amendements ont été 
déposés dont 1.051 amendements examinés 
en séance publique et 225 ont été adoptés.

Pour le vote de la loi NOTRe au Sénat, trois bureaux de vote étaient ouverts 
en Salle des Conférences, à l’occasion d’un scrutin public exceptionnel.
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Les députés 
ont déposé 
708 amendements.



De l’avis général, la campagne 
pour les élections régionales 
de fin d’année ne devait guère 

s’ébranler avant les départemen-
tales du mois de mars. Prudemment, 
les partis politiques attendaient de 
connaître leur score dans les dépar-
tements pour prendre des décisions, à 
l’image de l’UMP qui devrait désigner 
ses candidats en mars.
Puis, patatras… Tout a basculé en ce 
mois de janvier. Plusieurs ténors de 
la vie régionale ont confirmé qu’ils 
ne retourneraient pas au combat  : 
Martin Malvy en Midi-Pyrénées, 
Michel Vauzelle en PACA ont suivi 
l’exemple de Jacques Auxiette en Pays 
de la Loire. D’autres ont au contraire 
décidé de repiquer au plat, tels Jean-
Paul Huchon en Ile-de-France. Des 
personnalités politiques ont annoncé 

leur intention de se lancer dans la 
bataille : Xavier Bertrand en Nord-Pas-
de-Calais-Picardie, la ministre Carole 
Delga en Midi-Pyrénées-Languedoc-

Roussillon, Jean-Marie Le Pen en PACA. 
Le 5 février, une “primaire socialiste” a 
même désigné les candidats du PS dans 
une dizaine de Régions. Moins média-
tisée que les primaires aux présiden-
tielles, pour ne pas dire confidentielle, 
elle a permis aux militants de choisir 
entre plusieurs candidats, comme en 
Aquitaine ou en PACA.
Bref, tout a bougé beaucoup plus vite 
que prévu. L’occasion pour Régions 
Magazine de faire pour ses lecteurs un 
point utile, à travers un tour d’horizon 
de ces treize nouvelles Régions dans 
le périmètre desquelles les Français 
voteront pour la première fois en 
décembre prochain. Avec quelques 
coups de projecteur sur les territoires 
où cela s’annonce particulièrement 
chaud. •

Ph.M.
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Des régionales 
sous le signe de la révolution
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Nouvelles Régions, nouveaux candidats et donc nouveaux présidents : 
les élections régionales de décembre s’annoncent révolutionnaires ! 
Et c’est parti beaucoup plus vite que prévu.

Voici les nouvelles circonscriptions 
dans lesquelles voteront les électeurs 
en décembre prochain.

Nord-Pas-de-Calais-Picardie : 
Bertrand y va, de Saintignon aussi, Le Pen se tâte
Ce fut un petit coup de tonnerre 
le 1er février : Xavier Bertrand, 49 ans, 
annonçait, dans La Voix du Nord, son 
intention de briguer la présidence de 
la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie. 
Le Picard, maire de Saint-Quentin et 
député de l’Aisne, ancien ministre de 
la Santé et du Travail de François Fillon 
a toujours laissé entendre qu’il serait 

candidat à la primaire UMP pour 
les présidentielles de 2017. En attendant, 
la présidence d’une des plus grandes 
Régions françaises lui a paru être un 
bon tremplin. 
Dans cette Région détenue par la Gauche 
depuis les origines, avec une brève 
parenthèse écologiste de 1992 à 1998, 
le Parti socialiste a beaucoup tergiversé 
avant de désigner son candidat, le sortant 
Daniel Percheron ayant fait savoir très tôt 
qu’il ne se représentait pas. Les ministres 
nordistes, actuel comme Patrick Kanner, 
ou ancien comme Frédéric Cuvillier, 
étaient annoncés, alors que la maire de 
Lille, Martine Aubry, ne se montrait pas 
intéressée. C’est finalement son premier 
adjoint à Lille, Pierre de Saintignon, 
66 ans, qui a été désigné par le Parti et 
confirmé par les militants. Inlassable 
travailleur de l’ombre mais peu connu 
du grand public, il va avoir fort 

à faire pour étendre sa notoriété 
au-delà de la métropole lilloise.
Surtout que plane le danger de la 
candidature de Marine Le Pen, 46 ans, 
déjà conseillère régionale nordiste, et 
forte de succès électoraux dont la mairie 
d’Hénin-Beaumont. Il faut rappeler 
qu’aux dernières européennes, le vote 
Front National cumulé pour la nouvelle 
grande Région frisait les 35 % contre 
16,7 % pour l’UMP et 10,7 % pour le PS. 
Même si l’on ne peut comparer ces deux 
types d’élections, l’hypothèse de voir 
ce territoire de six millions d’habitants 
basculer aux mains du Front National 
est donc loin d’être absurde, surtout avec 
en tête de gondole la présidente du FN.
Celle-ci réserve toutefois sa réponse. 
Une défaite ferait en effet tâche dans 
le décor, alors qu’une victoire l’obligerait 
à mette les mains dans le cambouis, 
très en amont des présidentielles.

Xavier Bertrand Pierre de Saintignon

Midi-Pyrénées-Languedoc-Roussillon : 
Un “ticket” Delga-Alary
Selon les sondages, c’est une des Régions 
que la Gauche peut sauver ; on attendait 
donc avec intérêt quel successeur le Parti 
socialiste désignerait pour succéder à 
un Martin Malvy élu très largement lors 
des précédents scrutins. Ce sera donc un 
“ticket” représentant les deux nouvelles 
régions fusionnées, Carole Delga pour 
Midi-Pyrénées et Damien Alary pour 
Languedoc-Roussillon. Mais en cas de 
victoire, c’est bien l’actuelle secrétaire 
d’Etat au Commerce qui présidera la 
Région… depuis Toulouse.
L’ancienne maire de Martes-Tolosane 
(Haute-Garonne), 44 ans, qui a été durant 
deux ans vice-présidente du conseil 

régional présidé par Martin Malvy, a fait 
savoir qu’elle quitterait ses fonctions 
ministérielles en cas d’élection. 
A droite, c’est Bernard Carayon,  le 
maire UMP de Lavaur et ancien député 
du Tarn, qui a le premier fait connaitre 
sa candidature. Mais d’autres se sont 
manifestés ou ne vont pas tarder à le 
faire : on cite notamment Jean Castex, 
maire de Prades (Pyrénées-Orientales), 
et Jacques Thouroude, chef du groupe 
d’opposition à Martin Malvy au conseil 
régional. Par ailleurs le bureau national 
de l’UDI a désigné le 5 février Philippe 
Bonnecarrère, sénateur du Tarn et ancien 
maire d’Albi, comme “chef de file” pour ce 

scrutin. Décision en mars.
Pour le Front National, c’est son 
vice-président Louis Aliot, 45 ans, 
conseiller général en Languedoc-Roussil-
lon, qui mènera la liste.

Carole Delga et Damien Alary

Rhône-Alpes-Auvergne : 
Vers un affrontement Queyranne-Wauquiez
Jean-Jack Queyranne, président de la 
région Rhône-Alpes depuis 2004, l’avait 
annoncé dans Régions Magazine de 
décembre : il briguera bien un troisième 
mandat, même s’il lui faudra attendre 
la confirmation de la commission 
d’investiture du PS. A 69 ans, largement 
soutenu par son homologue le président 
de la région Auvergne René Souchon, 
l’ancien ministre de Lionel Jospin croit 
en ses chances de “sauver” une Région 
que les sondages verraient plutôt 
basculer à droite en décembre prochain.
Il aura en face de lui, non pas Michel 
Barnier, candidat dès octobre dernier et 
en qui beaucoup voyaient un président 

potentiel, mais Laurent Wauquiez, que 
les instances de l’UMP ont désigné le 5 
février. Un choix qui a provoqué la colère 
de l’UDI qui soutenait la candidature 
Barnier, et a fait savoir que dans ces 
conditions il envisageait de présenter une 
liste. Tandis que Michel Barnier annonçait 
pour sa part qu’il refuserait de figurer sur 
la liste Wauquiez.
La désignation du très droitier secrétaire 
général de l’UMP (40 ans), ancien ministre 
de François Fillon et actuel député de la 
Haute-Loire, est sans doute liée au score 
du Front National arrivé en tête dans huit 
des douze départements de la Région aux 
dernières européennes, et dont la liste 

sera emmenée par Bruno Gollnisch. Pour 
Jean-Jack Queyranne, le match s’annonce 
difficile et reposera en partie sur son 
éventuelle alliance avec les Verts, bien 
implantés dans sa Région.

Jean-Jack Queyranne Laurent Wauquiez

Alsace-Lorraine-Champagne-Ardenne : 
Alsace versus Lorraine, duel de présidents
A quelques heures d’intervalle, les deux 
principaux candidats sont entrés en  
lice. Le 5 février, l’UMP indiquait que 
Philippe Richert, 61 ans, actuel président 
du conseil régional d’Alsace, porterait 
les couleurs de son parti. Le même soir, 
les militants du PS votaient désignaient 
Jean-Pierre Masseret, 70 ans, actuel 
président du conseil régional de Lorraine.
Ce sera donc, cas unique, un duel entre 
deux actuels présidents de Régions, qui 
avaient commencé à travailler ensemble 
sur la fusion de leurs territoires respectifs 
avant que le gouvernement décide de 
leur adjoindre la Champagne-Ardenne, 
ce qui a mis fin aux premières tentatives 

de rapprochement. Les derniers résultats 
électoraux, dans la Région, nettement 
favorables à la Droite, font de Philippe 
Richert, ancien ministre des Collectivités 
territoriales dans le gouvernement Fillon, 
un favori logique. Mais il ne faut pas 
oublier que l’Alsace ne pèse que 1.800.000 
habitants sur une Région qui en compte 
désormais 5.500.000., alors qu’à droite 
des candidats lorrains (Gérard Longuet) 
ou champardennais (Benoist Apparu) 
s’étaient également montrés intéressés.
On peut donc s’interroger sur le vote des 
Lorrains, mais aussi des Champardennais, 
pas forcément ravis qu’on leur ait imposé 
Strasbourg comme capitale régionale 

avant que le nouveau conseil qui 
sortira des urnes en décembre n’ait pu 
s’exprimer. D’autant que Laurent Hénart, 
président du Parti radical et maire de 
Nancy, a pour sa part été investi par l’UDI.

Philippe Richert Jean-Pierre Masseret

Utilisateur
Texte surligné 
mettre

Utilisateur
Texte surligné 
votaient et désignaient (ajouter et)



régions magAZINE / N°123 • Février 2015 • 33   32 • régions magAZINE / N°123 • Février 2015

La vie des régions      Elections régionales  Elections régionales     La vie des régions

Ile-de-France : Huchon-Pécresse, second round ?
C’est désormais un “classique”, 
puisque c’était déjà le duel de second 
tour il y a six ans : l’UMP Valérie Pécresse, 
47 ans, devrait affronter le socialiste 

Jean-Paul Huchon, 68 ans, 
en Ile-de-France. Sauf coup de théâtre
au PS, bien entendu, puisque le président 
sortant n’est pas encore officiellement 
désigné, sa vice-présidente Marie-Pierre 
de la Gontrie ayant à plusieurs reprises 
manifesté son intention de concourir.
A droite les choses sont claires, il faut 
dire que depuis six ans Valérie Pécresse 
a endossé le costume de patronne 
de l’opposition au conseil régional 
d’Ile-de-France. Certes, elle avait été 
largement battue en 2010 (43,31 % au 
second tour contre 56,69 % pour la liste 
conduite par Jean-Paul Huchon). 

Mais la donne électorale francilienne a 
évolué plutôt en faveur de la droite 
si l’on se souvient du nombre de villes 
gagnées par l’UMP aux municipales. 
A noter que la sénatrice Chantal Jouanno 
emmènera une liste UDI au premier tour.
Par ailleurs en 2010, Jean-Paul Huchon 
menait une liste d’ “union de la gauche” 
qui ratissait large, depuis les Verts 
conduits par Cécile Duflot jusqu’aux 
communistes de Pierre Laurent. 
Un accord de ce type risque d’être 
bien compliqué à trouver, même si 
le président sortant est passé maître 
dans ce genre de négociations.

Jean-Paul Huchon

Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin : 
Rousset plébiscité à gauche
C’est une des grandes Régions que 
la Gauche espère pouvoir conserver : 

avec ses 5,8 millions d’habitants et 
sa puissance économique, la triplette 
Aquitaine-Poitou-Charentes-Limousin 
suscite de nombreuses convoitises. 
Au point de voir deux présidents sortants, 
celui de l’Aquitaine Alain Rousset 
et celui de Poitou-Charentes Jean-François 
Macaire, briguer les suffrages des militant 
socialistes le 5 février.
Le résultat a été sans appel : Alain 
Rousset, 64 ans, l’actuel président de 
l’Association des régions de France, l’a 
emporté avec 75 % des suffrages, et plus 

de 90 % dans sa propre Région. Il peut 
compter désormais sur le soutien des 
présidents socialistes des deux autres 
Régions, Jean-François Macaire donc, et 
Gérard Vandenbroucke pour le Limousin. 
Même si les Verts iront au combat 
séparément au premier tour.
A droite, c’est Dominique Bussereau, 
62 ans, président du conseil général 
de Charente-Maritime et qui a été à 
plusieurs reprises ministre ou secrétaire 
d’Etat, qui tient la corde, mais il n’a 
pas encore été adoubé par l’UMP.

Alain Rousset Dominique Bussereau

PACA : l’après Vauzelle
En annonçant le 11 janvier qu’il renonçait 
à briguer un quatrième mandat, Michel 
Vauzelle, 70 ans, a laissé la porte ouverte 
aux ambitions de tous bords. A gauche 
d’abord, où c’est finalement Christophe 
Castaner, 49 ans, député-maire de 
Forcalquier (Bouches-du-Rhône) et 
rapporteur de la loi Macron, qui est arrivé 
largement en tête du vote des militants 
devant Patrick Allemand, vice-président 
niçois du conseil régional. A droite où 

plusieurs candidats se bousculent, c’est 
le nom d’Éric Ciotti, 50 ans président du 
conseil général des Alpes-Maritimes, qui 
tient la corde. Mais l’investiture ne sera 
attribuée qu’après les départementales.
Enfin dans une Région qui a voté à 
33,2 % aux Européennes, la candidature 
du président d’honneur (et conseiller 
régional PACA) Jean-Marie Le Pen (87 ans) 
va évidemment peser d’un vrai poids. 
Même s’il on ne sait pas dans quel sens.Christophe Castaner Éric Ciotti

Valérie Pécresse

Normandie : Un sortant face à Hervé Morin
Il n’y a pas eu de match entre les deux 
présidents PS des deux Normandie : très 
tôt, Laurent Beauvais (Basse-Normandie) 
a annoncé son intention de s’engager 
derrière Nicolas Mayer-Rossignol (37 ans), 
président de la Haute-Normandie élu en 

cours de mandat pour succéder à Alain le 
Vern. Le benjamin des présidents de Régions 
affrontera donc, non pas un UMP, mais un 
UDI en la personne d’Hervé Morin, 53 ans, 
l’ancien ministre de la Défense et actuel 
président du Nouveau centre.Nicolas Mayer-Rossignol Hervé Morin

Bourgogne Franche-Comté : Des incertitudes
A droite, deux candidats pourraient bien s’affronter 
au premier tour : le sénateur UMP de Haute-Saône 
Alain Joyandet, 61 ans, désigné par la commission 
d’investiture de l’UMP ; et le président UDI du conseil 
général de la Côte d’Or François Sauvadet, 61 ans, 
désigné par son parti. A gauche rien n’est fait. On 
sait qui ne sera pas candidat : François Rebsamen, 
Arnaud Montebourg ou Pierre Moscovici ne sont pas 
intéressés. Les deux présidents sortants Marie-Guite 
Dufay (Franche-Comté, 65 ans) et François Patriat 
(Bourgogne, 71 ans) n’ont pas fait connaître leurs 
intentions. Le choix du PS interviendra après les 
élections départementales. Marie-Guite Dufay François Patriat

Bretagne : Le retour de Le Drian ?
A droite, le député des Côtes d’Armor Marc Le Fur, 59 ans, 
vice-président UMP de l’Assemblée nationale, a été investi par 
son parti. Il devrait affronter le président sortant, le socialiste Pierrick 
Massiot (66 ans), à moins que son prédécesseur, le très populaire 
ministre des Armées Jean-Yves Le Drian (67 ans), ne décide de 
retourner au combat. Ce qu’il ne confirmera pas avant plusieurs mois.

Christophe Castaner Éric Ciotti

Pays de la Loire : Clergeau le premier, Retailleau adoubé
Il a devancé tout le monde : Christophe Clergeau, 46 ans, premier 
vice-président socialiste de la région Pays de la Loire, et adoubé 
par le président sortant Jacques Auxiette, lui-même large vainqueur 
en 2010, a été désigné par le vote des militants PS dès le 22 janvier.
Il aura en face de lui le président du groupe UMP au Sénat 
et président du conseil général de Vendée Bruno Retailleau, 
54 ans. Et il devra compter avec des Verts très “remontés” 
sur le dossier Notre-Dame des Landes.

Christophe Clergeau Bruno Retailleau

Centre-Val de Loire : François Bonneau face aux prétendants
Le président sortant, le socialiste François Bonneau, 61 ans, briguera 
sa propre succession. Il avait remplacé en 2007 Michel Sapin, alors 
démissionnaire de la présidence, et avait été réélu en 2010 avec un peu 
plus de 50 % des voix, devant Hervé Novelli (36 %) et le candidat du FN.
Hervé Novelli, 65 ans, ancien secrétaire d’Etat au Commerce, et actuel 
conseiller régionale d’Indre-et-Loire, a d’ailleurs laissé entendre qu’il serait 
à nouveau candidat. Tout comme le leader de la “droite forte” Guillaume 
Peltier, 38 ans, ainsi que le président du groupe UDI à l’Assemblée 
Nationale et député d’Eure-et-Loir Philippe Vigier, 57 ans. Ici, la liste 
commune à droite est encore loin d’être acquise. Et l’investiture UMP 
ne devrait intervenir qu’après les départementales.François Bonneau Hervé Novelli

Alain Joyandet François Sauvadet

Marc Le Fur Jean-Yves Le Drian

Philippe Vigier
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Un scrutin de routine, où 
seule une moitié de la 
France votait une fois tous 

les six ans : c’est ainsi que les élec-
teurs voyaient, peu ou prou, leurs 
élections cantonales. Avec, pour 
caricaturer un peu, une appé-
tence plus forte dans les cantons 
ruraux que dans les métropoles : 
car qui connaît vraiment le nom 
de son conseiller général dans une 
grande ville ? 
Mais la prochaine échéance électo-
rale nationale, en amont des régio-
nales de fin d’année, est placée 
sous le signe du changement, pour 
ne pas parler de bouleversement. 
Au moins dans trois domaines : le 
mode de scrutin, le découpage, et 
la carte électorale. Jusqu’au nom 
qui n’est plus le même : ne parlez 
plus d’élection cantonale, mais 
bien départementale.

La loi du 17 mai 2013 le stipule  : 
les conseillers départementaux 
(et non plus généraux) sont désor-
mais élus une fois tous les six 
ans, et dans leur intégralité. Et 
non plus tous les trois ans et pour 
la moitié des cantons seulement, 
comme c’était le cas auparavant. 
La notion de “canton renouve-

lable” disparaît donc, puisque tous 
le sont à chaque fois…
Mais le changement majeur réside 
dans l’apparition des binômes 
homme-femme. Les 22 et 29 mars 
prochains, on ne votera pas pour 
un candidat, mais bien pour deux, 
une sorte de “ticket mixte” voulu 
en 2013 par le ministre de l’Inté-
rieur de l’époque, Manuel Valls. 
L’idée étant d’imposer la parité 
dans les assemblées départe-
mentales, alors qu’actuellement 
14  % seulement des conseillers 
généraux sont des femmes.
Il s’agit bien d’une nouveauté dans 
notre droit électoral  : un scrutin 
binominal à deux tours. Et pour 
conforter la parité, la loi prévoit 
également que le binôme de 

suppléants des candidats soit lui 
aussi composé de deux personnes 
de sexe différent, afin que chaque 
candidat et son remplaçant soient 
du même sexe ! Voilà qui a obligé 
nos partis politiques à faire un gros 
effort de recrutement, d’imagina-
tion… et surtout de féminisation.
A noter également que pour être 
élu au premier tour, un binôme 
devra recueillir la majorité 
absolue des suffrages exprimés 
(soit 50  % des voix plus une) et 
le quart des électeurs inscrits. Si 
aucun binôme ne l’emporte au 
premier tour, un second tour sera 
organisé, où sont seuls autorisés 
à se présenter les binômes ayant 
obtenu 12,5  % des voix des élec-
teurs inscrits. 

Mais l’abstention étant de plus en 
plus importante, le code électoral 
autorise le binôme qui a obtenu le 
plus de suffrages après celui qui 
remplit la condition des 12,5  %, 
à se présenter au second tour. 
Même chose si aucun des binômes 
n’a atteint les 12,5 % des inscrits. 
Précaution utile au demeurant  : 
lors des dernières élections canto-
nales de 2011, 44 % seulement des 
électeurs s’étaient déplacés…

La circonscription électorale des 
élections départementales reste 

le canton. Néanmoins, la carte des 
cantons a été entièrement redes-
sinée, pour deux raisons. D’abord 
pour l’adapter aux réalités socio-
démographiques  : les nouvelles 
délimitations s’appuient sur les 
chiffres des populations légales, 
publiées par l’INSEE le 27 décembre 
2013, et correspondent donc davan-
tage à la France actuelle  : la carte 
des cantons était pratiquement 
restée inchangée depuis… 1801.
Ensuite pour éviter une inflation 
des élus  : avec les binômes, le 
nombre de conseillers départe-
mentaux est évidemment multi-
plié par deux. A l’inverse, on passe 
de 4.000 à 2.054 cantons, ce qui 
rétablit le même nombre d’élus. 
Ce qui ne s’est pas fait sans pleurs 

ni grincements de dents  : on se 
souvient de Bernadette Chirac 
allant plaider (en vain) auprès du 
président de la République pour 
que le canton corrézien où elle 
est élue depuis 1979 ne soit pas 
supprimé…
Quelques rappels territoriaux sur 
ce thème. Concernant Paris, à la 
fois commune et département, il 
n’y a pas d’élections départemen-
tales, le Conseil de Paris étant élu 
selon le scrutin municipal. Même 
chose désormais pour la métropole 
de Lyon, puisque ce sont désormais 
les conseillers de la métropole de 
Lyon qui exercent les compétences 
départementales. Pas d’élection en 
mars donc sur le territoire de Lyon 
métropole.
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Des départementales 
sous le signe du changement
Les Français éliront leurs conseillers départementaux les 22 et 29 mars 
prochains. Binôme homme-femme, nouveau découpage des cantons, 
bouleversement politique attendu : tout va changer demain.

Un changement 
de mode de scrutin.
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La composition actuelle 
des présidences de conseils 

généraux. Le 29 mars au 
soir la carte devrait s’avérer 

beaucoup moins rose…

Un changement 
de découpage.



Enfin les mandats des conseillers 
généraux de Guyane et Martinique 
sont prolongés jusqu’à la création 
de leur collectivité territoriale 
unique, regroupant les compé-
tences du département et de la 
région,  qui interviendra le 1er 

janvier 2016. Les scrutins dans 
ces deux collectivités d’outre-mer 
auront donc lieu en décembre 
2015, en même temps que le reste 
des élections régionales.

Les dernières élections cantonales, 
en 2011 et en 2008, avaient été 
largement favorables à la gauche. 
En 2011, celle-ci avait gagné 
quatre nouvelles présidences de 
conseils généraux, le Jura, les 
Pyrénées-Atlantiques, la Réunion 

et Mayotte ;  et en avait perdu une, 
le Val d’Oise. Portant son total à 
61 départements sur 101 (dont 48 
pour le seul PS), contre 39 dirigés 
par la droite (voir la carte). Et en 
2008, huit départements avaient 
déjà basculé de droite à gauche.
Bien sûr, il en ira très différem-
ment cette fois. Les résultats de 
la gauche, et singulièrement du 
Parti socialiste, ont été désas-
treux lors des différents scrutins 
organisés depuis l’élection de 
François Hollande à la présidence 
de la République, qu’il s’agisse des 
municipales, des européennes ou 
des différentes partielles. 
La plupart des sondages organisés 
ces derniers mois donnent le Front 
National en tête aux prochaines 
départementales, avec 25 à 30 % des 
suffrages, devant l’UMP (25 %) et le 
PS et ses alliés éventuels (17 %). Si 
l’on projette ces pourcentages sur 
les futures présidences de départe-

ments, on constate que la gauche 
pourrait en perdre la moitié, dans 
une hypothèse optimiste. Alors 
que la fourchette pessimiste ne lui 
en laisse qu’une quinzaine…
Restera aussi à voir comment le 
Front National traduira son score 
en nombre d’élus. Dans le cadre 
de triangulaires, le FN arrive en 
effet souvent en deuxième voire 
en troisième position. Dans le 
cas de duels de second tour, plus 
probables en raison du nombre 
élevé d’abstentions, il reste à voir 
comment le “réflexe républicain” 
va jouer, à gauche comme à droite. 
Mais le parti de Marine Le Pen ne 
peut de toutes manières qu’amé-
liorer son score : en 2015, il s’était 
maintenu dans 400 cantons au 
second tour, mais n’avait obtenu 
que… deux élus. •

Philippe Martin
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Changement de tête à l’ADF ?
L’assemblée des départements de France a pesé 
lourd dans le débat sur l’avenir des départements, 
que Manuel Valls avait pendant un temps envisagé 
de supprimer purement et simplement à l’horizon 
2020. L’association, par l’intermédiaire du socialiste 
Claudy Lebreton, le très actif président du conseiller 
général des Côtes d’Armor (depuis 1997) et 
de l’ADF (depuis 2004), s’est fortement investie 
pour maintenir les conseils généraux au moins 
dans les territoires ruraux et de villes moyennes, 
en leur conservant leurs compétences 
dans le domaine de l’action sociale.

Le 6 janvier, Claudy Lebreton a encore apporté 
son soutien à la version du projet de la loi NOTRe 
défendue par la commission des lois du Sénat ; 
sans contester le rôle attribué aux régions dans 
le développement économique, le bureau de l’ADF 
a apprécié que la version sénatoriale du texte 
conforte les départements “dans leur vocation 
de solidarité humaine et territoriale, leur permette 
de conserver des compétences pour lesquels leur 
expertise ainsi que leur efficacité sont reconnues : 
les routes départementales, la gestion des collèges, 

les transports scolaires ou encore les ports d’échelle 
départementale”.
Une prise de position très claire. On peut néanmoins 
s’interroger sur ce qui va se passer à la tête 
de l’ADF à l’issue du scrutin de mars. Après l’arrivée 
à la présidence des UMP François Baroin et 
Jean-Luc Moudenc, respectivement à l’AMF 
(association des maires de France) et à l’AMGVF 
(association des maires des grandes villes de France), 
c’est un nouveau groupe de pression qui risque 
bien de basculer à droite très rapidement.

Un changement 
politique à prévoir.

Claudy Lebreton, l’actuel 
président socialiste de
l’assemblée des départements 
de France.

Des binômes… pas toujours binômes

La première campagne entraînant l’élection de binômes 
homme-femme a donné lieu à différents types d’affichage. 
Certains ont parfaitement respecté la parité, comme 
ces candidats du Parti socialiste dans le Finistère 
(photo ci-dessus à gauche), ou UMP dans le 22ème canton 
des Bouches-du-Rhône (ci-dessus à droite).
D’autres ont préféré afficher à la fois leur binôme de 
titulaires et leur binôme homme-femme de suppléants, 
comme les candidats du PC dans le canton d’Hénin-
Beaumont (Pas-de-Calais) (ci-dessous à gauche). 

Ce qui commence à faire vraiment beaucoup 
de monde sur la photo…
D’autres enfin ont encore du mal à se faire à la parité 
imposée. On voit ci-dessus à droite les affiches du candidat 
socialiste Stéphane Roussel, président (PS) du conseil 
général de Seine-St-Denis. Sur certaines d’entre elles, 
il apparait bien en binôme, mais les autres sa “binôme” 
a disparu (ci-dessous à droite). Chassez le naturel…
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Le 19 septembre dernier, le 
Premier ministre Manuel Valls 
recevait en grande pompe l’in-

dustriel chinois Ren Zhengfei. Ce 
nom ne vous dit sans doute rien. 
Pourtant c’est lui qui, il y a à peine 
25 ans, a fondé  à Shenzhen, près de 
Hong Kong, avec cinq amis et une 
mise de fonds d’environ 2.000  €, la 
société Huawei, devenue en un quart 
de siècle un géant de la communica-
tion, avec plus de 160.000 salariés  ! 
Un géant qui veut investir fortement 
en France. Régions Magazine a fait 
le point avec son directeur général 
France, Karl Song.

Régions Magazine : comment 
défi niriez-vous l’activité 
de Huawei aujourd’hui ?
Karl Song : notre premier métier est 
de fournir des réseaux de télécom-
munications aux opérateurs, qu’il 
s’agisse de matériels, de logiciels ou 
de services. Cela représente encore 
70  % de notre chiffre d’affaires. 
Nous travaillons également sur 
des “  business units  ”, directement 
avec de grandes entreprises, en leur 
fournissant solutions numériques 
en terminaux, réseaux, clouds, 
datacenters, etc.
Et puis nous sommes désormais des 
producteurs de matériel, et vendons 
directement aux consommateurs 
des smartphones, des terminaux, 

des box… Nous sommes 
aujourd’hui le troisième 
producteur de smartphones 
au monde, avec environ 7  % 
du marché mondial, derrière 
Samsung et Apple. Nos smart-
phones viennent de passer 
devant Apple sur le marché 
chinois. Notre objectif est 
d’atteindre les 15  % de ce 
marché le plus vite possible.

RM : vous êtes présents en 
France depuis une dizaine 
d’années, et venez d’annoncer 
un investissement d’environ 
1,5 Md€ sur cinq ans. Pourquoi 
dans notre pays ?
KS  : nous travaillons en bonne 
harmonie avec les opérateurs 
que sont Bouygues, SFR, Orange, 
bientôt Free. Nous n’enregistrons 
pourtant pas notre chiffre d’affaires 
le plus important en France, car 
nous ne cherchons pas à entrer en 
concurrence frontale avec ceux qui 
occupent déjà des positions domi-
nantes, comme Alcatel.
Mais la France nous intéresse (c’est 
notre deuxième plan d’investis-
sement le plus important dans le 
monde) car nous y trouvons des 
ingénieurs de grande qualité, des 
compétences très spécifi ques, par 
exemple en mathématiques, je 
pense au secteur des algorithmes. 
Actuellement nous comptons 600 
salariés dans votre pays, dont plus 
de 80 % d’ingénieurs français.
Notre plan prévoit la création de 600 
emplois directs, et en comptant les 
emplois indirects, de plus de 2.000 
postes.

RM : votre siège se trouve 
à Boulogne-Billancourt, 

comptez-vous être présents 
dans d’autres territoires ?
KS  : nous le sommes déjà, puisque 
nous avons inauguré en septembre 
un centre de Recherche et 
Développement à Sophia Antipolis, 
près de Nice. Nous avons des bureaux 
à Bordeaux, à Lyon, à Lille. Nous avons 
ainsi emmené en Chine neuf créa-
teurs de start-ups français, lauréats 
d’un concours qui a réuni plus de 200 
candidats, afi n qu’ils y découvrent 
l’écosystème chinois.

RM : vous comptez les 
embaucher ?
KS (sourire) : plutôt travailler avec eux ! •

Propos recueillis par Philippe Martin

huawei 
investit la France
déjà présent à Paris, Nice ou Lyon, le géant 
chinois des communications va y investir 
1,5 milliard d’euros en cinq ans.

La Vie Des régions      interVieW

Le 29 septembre dernier, Manuel Valls a reçu 
Ren Zhengfei, président-fondateur du groupe.

Karl Song, directeur général France, a répondu 
aux questions de Régions Magazine. 
Derrière lui, le logo de Huawei.
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160.000  
Le nombre de salariés dans le monde, 
présents dans 150 pays.

47  
En milliards de dollars, 
le résultat net 2014 (39 en 2013).

45% 
La proportion d’ingénieurs 
au sein du personnel.

 HuAWEi  
 EN CHIFFRES
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relance économique

Les régions 
montrent la voie

Printemps de l’Industrie à Enercon 
à Longueil-Ste-Marie (Région Picardie) : 
la relance économique passe par les territoires.

©
 C

yr
il

le
 S

tr
u

y.

régions magaZine / N°123 • Février 2015 • 39   

     Le Dossier reLanCe éConomique

investit la France
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Le cri s’étalait à la Une de Régions 
Magazine, il y a un juste un an  : 
“mobilisez-vous  !”, lançait Arnaud 

Montebourg aux Régions, par l’inter-
médiaire de notre journal. Le ministre 
du Redressement productif, lancé à 
fond derrière les 34 plans de la “nouvelle 
France industrielle”, en appelait aux 
territoires, et en particulier à ceux qui 
revendiquent depuis des années d’être 
les chefs de file sur le plan de la relance 
économique.
Les temps changent… Arnaud 
Montebourg a repris ses études, on ne 
parle plus de redressement productif, 
et il est très probable qu’on ne parle 
plus non plus des 34 plans. Le nouveau 
ministre de l’Economie Emmanuel 
Macron n’a eu de cesse de répéter, 
depuis son arrivée aux affaires, que 34 
plans, c’était sans doute beaucoup trop. 
“Je vais continuer à les passer en revue d’ici 
à la fin du premier trimestre (2015), a-t-il 
confié le 7 janvier au quotidien Les 
Echos. En concertation avec les porteurs de 
projets, je veux les ramener à une dizaine. 
Je veux des projets cohérents, encore plus 
tournés vers l’international et laissant toue 
leur place aux PME.”
Ah bon, parce que ce n’était pas le cas 
jusque-là  ? Il faudrait relire en quels 
termes dithyrambiques le gouverne-
ment de l’époque décrivait les 34 plans 

au moment de leur lancement, le 
12 septembre 2013. Les 3,5 milliards 
d’euros des “investissements d’avenir” 
devaient permettre d’avancer très vite 
sur l’avion à 100 % électrique, le T-shirt 
capable de transmettre la fréquence 
cardiaque ou la Kangoo à hydrogène. 

On a perdu beaucoup de temps
La vérité oblige à écrire qu’on a perdu 
beaucoup de temps, comme souvent 
dans ce domaine, et que de la théorie 
à la concrétisation il peut se passer des 
mois, voire des années, surtout quand 
d’un ministre à l’autre la vision n’est 
plus du tout la même. Les arbitrages 
sur les 34 plans, prévus pour la fin de 
l’année dernière, ne devraient pas être 
rendus avant le second trimestre. Et le 
chômage continue de grimper…
Heureusement que, pendant ce 
temps, les territoires ont saisi au vol 
le ballon d’essai que le gouvernement 
leur lançait. De nombreuses Régions 
ont adhéré au projet, s’investissant 
notamment dans le plan “Usine du 
futur”.  Un exemple, parmi d’autres  : 
celui de la région Midi-Pyrénées, qui a 
décidé d’investir 33 M€ jusqu’en 2016 
sur ce programme, accompagnant 
une centaine d’entreprises qui veulent 
développer un projet d’excellence 
industrielle. 

Multipliant les appels à projets comme 
Digifab, qui doit favoriser les inno-
vations collaboratives entre entre-
prises et laboratoires. Ou lançant une 
démarche de “culture robotique”, pour 
aider les PME à former leurs salariés 
aux dernières évolutions technolo-
giques. “Un plan ambitieux et concret, pour 
faire de Midi-Pyrénées une Région pilote de 
l’Usine du Futur”, expliquait le président 
du conseil régional Martin Malvy, en 
recevant le 26 novembre dernier, l’en-
semble des acteurs de filières régio-
nales pour présenter le dispositif.

Des chiffres impressionnants
Et ce n’est pas du baratin de fin de 
banquet : sur les entreprises aidées par 
la région Midi-Pyrénées, on constate 
une augmentation de leur chiffre 
d’affaire de 30  % et de leurs effectifs 
de 15 %, entre 2007 et 2013. Alors que 
dans cette même période, les entre-
prises industrielles non aidées ont en 
moyenne perdu 9 % d’emplois…
Beaucoup de Régions se sont elles aussi 
jetées dans l’aventure, même si elles 
estiment que le gouvernement ne les 
aide pas vraiment, comme l’explique 
Claude Gewerc, président de la région 
Picardie, et de la commission dévelop-
pement économique à l’Association 
des régions de France, dans l’interview 
qui suit. Et puis il n’y a pas que l’in-
dustrie : on lira dans le dossier qui suit 
les gisements d’emplois que recèlent 
dans les territoires le numérique ou 
le tourisme, pour peu qu’on veuille 
vraiment aller les chercher. Sans parler 
de toutes ces initiatives, toutes ces 
“bonnes pratiques” mises en place par 
les Régions, que vous pourrez décou-

vrir dans les pages qui suivent. •
Ph. M.

Dossier réalisé par la rédaction 
de Régions Magazine

L’Usine du Futur,
c’est encore pour demain
Le gouvernement remet en cause les 34 plans mis en place par Arnaud 
Montebourg. Pendant ce temps-là, les Régions travaillent…
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Investissements d’avenir : le triste constat
Lancé par Nicolas Sarkozy 
et impulsé par le travail de la 
commission Juppé-Rocard, le 
programme dit des “investisse-
ments d’avenir” a été poursuivi 
par le gouvernement de Jean-Marc 
Ayrault, puis par celui de Manuel 
Valls. Il a permis, entre autres, la 
création des Instituts de recherche 
technologique (IRT) et des sociétés 
d’accélération du transfert de 
technologies (SATT), ainsi que celle 
du cluster sur le plateau de Saclay.
Dans un rapport de février 
2013 resté malheureusement 
confidentiel, quoiqu’encore 
consultable sur le site du 
gouvernement, Louis Gallois, alors 
commissaire général à l’investis-
sement, dressait un premier bilan 
de l’opération. Et ce qu’il écrit sur 
la relation entre les différentes 
instances en charge de mettre 

en place le PIA (programme des 
investissements d’avenir) reflète 
bien les difficultés de notre pays à 
s’organiser pour sortir de la crise.
“L’intégration des outils du PIA aux 
dispositifs existants, écrit Louis Gallois, 
reste la plupart du temps un chantier 
à mener. Même si dans la grande 
majorité des régions, un comité de suivi 
PIA associant les acteurs locaux et 
l’État a été mis en place, très souvent 
le cloisonnement persiste entre les 
différentes politiques d’innovation. 
Ce manque de coopération est parfois 
accentué par les approches divergentes 
de l’État et des collectivités territoriales 
en matière de développement 
économique et d’innovation. C’est le 
cas notamment en Île-de-France où la 
politique du Conseil régional est fondée 
sur la fédération du plus grand nombre 
d’acteurs plutôt que sur une politique 
sélective d’excellence. 

Par conséquent, l’articulation du 
PIA avec les politiques régionales 
s’avère parfois difficile, ce qui nuit à 
l’effet de levier attendu en matière de 
mobilisation des moyens. On notera par 
ailleurs que la plupart des réponses 
font état d’une certaine frustration 
de la part des acteurs territoriaux 
(services déconcentrés de l’État et 
collectivités territoriales) qui auraient 
souhaité être davantage associés à la 
phase de sélection des dossiers et au 
processus de conventionnement. 
Plusieurs réponses déplorent en outre 
une visibilité insuffisante des projets 
et des actions soutenus qui se traduit 
par une difficulté à assurer un pilotage 
efficace du continuum de la recherche à 
l’entreprise au niveau de la préfecture 
de région. Cette centralisation de 
l’information est vecteur d’inefficacité 
et parfois de frictions entre acteurs”. 
Edifiant…

Le 26 novembre à Toulouse, rencontre entre le président de la région Midi-Pyrénées et les acteurs des filières régionales 
pour la présentation du plan “Usine du futur”.
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Emmanuel Macron visitant une usine à Saint-Jean-de-Maurienne (Rhône-Alpes) : 
à la découverte de la France industrielle.



Pour la première fois, fusion 
des Régions oblige, Claude 
Gewerc a participé le 26 

janvier à la présentation des 
vœux de... la région Nord-Pas-de-
Calais. Mais cela n’empêche pas 
le président du conseil régional de 
Picardie de se montrer très actif 
sur son territoire. Lui qui a reçu 
l’an dernier deux Trophées de l’in-
novation Régions Magazine (dans 
les catégories Formation-emploi et 
Recherche-université-entreprises), 
a accueilli récemment le ministre 
de l’Economie Emmanuel Macron 
venu visiter le site IndustriLab à 
Méaulle, dans la Somme, et parti-
ciper à une table ronde sur le projet 
Usine du Futur. Et Claude Gewerc 
préside toujours la commission 

Développement économique au 
sein de l’Association des régions 
de France.
Pour Régions Magazine, il fait le 
point sur la relation entre la 
relance économique et les Régions.

Régions Magazine : Emmanuel 
Macron a annoncé que les 
34 plans de la “nouvelle France 
industrielle”, lancée par Arnaud 
Montebourg, dans laquelle de 
nombreuses régions se sont 
investies, allaient être ramenés 
à une dizaine. Cela ne vous 
inquiète-t-il pas ?
Claude Gewerc  : écoutez, nous 
avons fait visiter IndustriLab à notre 
ministre en fi n d’année dernière, 
et nous avons eu l’impression en 

discutant avec nos interlocuteurs 
des ministères ou d’autres Régions 
que pas grand-chose de concret 
n’avait été engagé pour le moment. 
Alors, le fait qu’on diminue le 
nombre de projets ne me paraît 
pas grave en soi, si l’on donne les 
moyens aux territoires de mener à 
bien ces projets.
En ce qui nous concerne, quand 
on regarde de près IndustriLab, ce 
n’est plus l’Usine du Futur, mais 
l’Usine d’aujourd’hui  ! Lors de 
cette visite nous avons accueilli des 
représentants d’Aérospace venus 
de Toulouse, ils nous ont dit : “c’est 
exactement de cela qu’on a besoin”. 
Et nous sommes déjà en mesure 
de faire fonctionner notre second 
projet avec PIVERT, fondé celui-là 
sur la chimie des végétaux.
Sur ce terrain, il faut que nous 
fassions passer un message simple : 
nous pouvons faire aussi bien, et 
moins cher que les Chinois, tout 
en nous montrant plus créatifs. 
Mais très franchement, ce n’est pas 
l’Usine du Futur qui nous aide...

RM : vous trouvez que ce 
programme ne sert à rien ?
CG  : je me souviens que votre 
journal avait titré en première  : 
“Arnaud Montebourg aux Régions, 
mobilisez-vous  !”. Mais lui, qu’a-
t-il fait? Il y a une seule avancée 
vraiment concrète depuis deux 
ans, mais elle est importante : c’est 
l’accompagnement fi nancier grâce 

Claude gewerc :
“que l’etat nous laisse faire !”
en charge du développement économique à l’arF, le président 
de la Picardie Claude gewerc ne mâche pas ses mots quand il évoque 
le manque de confiance, et de moyens, dont l’etat fait preuve 
dans ce domaine vis-à-vis des régions.

à l’outil effi cace qu’est Bpifrance. 
Mais pour le reste... Nous inves-
tissons en Picardie 32  M€ dans 
l’innovation mais il ne s’agit que 
de fonds de la Région et du FEDER 
(fonds européens). Il n’y a pas un 
sou de l’Etat... Nous sommes en 
Picardie la deuxième Région, après 
l’Aquitaine, pour ce qui est des 
crédits investis dans les projets de 
Recherche et Développement...

RM : mais alors, que 
demandez-vous à l’Etat ?
CG : deux choses. Qu’il nous laisse 
faire, en nous faisant confi ance ; et 
qu’il nous donne les moyens de le 
faire  ! Comment voulez-vous que 
nous boostions l’investissement 
si nous ne bénéfi cions pas de la 
fi scalité qui correspond ? Les PME 
et ETI (entreprises de taille inter-
médiaire) françaises sont cinq 
à dix fois moins aidées que les 
PME allemandes, selon la taille 
et la puissance des Länder. Et le 
privé n’investit pas chez nous  : 
sur 100 euros d’investissement en 
Allemagne, 80  % vient du privé, 

20  % du public. Chez nous, c’est 
l’inverse. Mais encore faut-il avoir 
les fonds pour investir  : il faut 
qu’on se réveille !
Prenez le cas d’IndustriLab, 
née d’une demande d’Airbus et 
d’une démarche de collaboration 
entre industriels, laboratoires de 
recherche, outils de formation, 
fondée sur les technologies de 

l’aéronautique, avec le soutien de 
la région picarde : il nous a fallu 5 
à 6 ans pour mener le projet à bien. 
Et nous serions beaucoup plus 
effi caces si l’Etat nous déléguait 
la coordination des politiques 
publiques, pour tout ce qui relève 
de la relance économique. •

Propos recueillis par Philippe Martin
Emmanuel Macron en visite sur le site picard d’IndustriLab, aux côté de Claude Gewerc (à gauche).
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ne pas se noyer dans la “grande région”
Régions Magazine : le travail que vous menez dans 
le domaine industriel ou technologique, à travers 
IndusriLab, mais aussi PIVERT et divers autres projets, 
n’avez-vous pas peur qu’il soit noyé dans la future 
grande région Nord-Pas-de-Calais-Picardie ?
Claude Gewerc : à vrai dire, on ne sait pas quand 
comment tout cela va s’organiser, ni  autour de qui. 
Nous travaillons déjà avec la région Nord-Pas-de-Calais, 
et à notre façon, nous sommes aussi engagés dans 
le processus de Troisième Révolution Industrielle 
dont nos voisins nordistes veulent faire un modèle.

Mais nous aussi, nous avons développé un modèle 
qui nous est propre, et qui ne doit pas être oublié dans 
le processus de fusion. Il va falloir faire très attention 
à ce que tout ne soit pas concentré autour de Lille. On ne 
fera pas la grande Région avec un million de Lillois contre 
les cinq autres millions qui vivent dans les territoires, 
le reste du Nord, le Pas-de-Calais, et bien sûr la Picardie.
De toute façon, le succès de cette fusion reposera sur la 
volonté commune, non pas des élus, mais de l’ensemble 
des acteurs des territoires, qu’ils viennent du monde 
économique, associatif ou culturel. 

“Les PME françaises 
sont cinq à dix fois 
moins aidées que les 
PME allemandes.”

Le président du conseil régional de Picardie a reçu l’an dernier deux Trophées 
de l’Innovation Régions Magazine.
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Les besoins en formation, emplois 
et compétences liés au déploie-
ment de la fi bre optique”  : 

ainsi libellé, le thème du colloque 
organisé par Objectif Fibre, le 
18  décembre dernier, ne semblait 
pas de nature à attirer les foules. 
Pourtant, chefs d’entreprises et 
cadres territoriaux ont empli l’au-
ditorium du Medef, pour y écouter 
les spécialistes venus porter la 
bonne parole du numérique.
Il est vrai que l’enjeu est de taille : 
pour atteindre les objectifs du Plan 
France Très Haut Débit, visant à 
couvrir 100  % des foyers français 
en THD d’ici 2022 (dont 80  % en 
fi bre optique jusqu’à l’abonné), 
le chantier de la fi bre optique va 
connaître une montée en puis-
sance rapide du nombre d’emplois 
à mobiliser.
L’idée est en effet de rendre 
raccordables un peu plus de 27 
millions de logements, mais aussi 
de raccorder les foyers qui auront 
souscrits un abonnement FttH 
(Fiber to the Home, c’est-à-dire amener 

la fi bre jusqu’au domicile de l’abonné).
Si les objectifs du gouvernement 
sont connus (lire à ce sujet notre 
numéro “spécial numérique” de 
décembre 2014 et l’interview de la 
secrétaire d’État Axelle Lemaire), le 
rôle des territoires est évidemment 
fondamental. En effet les collec-
tivités créent, pour compléter 
les déploiements des opérateurs 
privés, des réseaux d’initiative 
publique afi n d’aboutir à la couver-
ture du Très Haut Débit dans les 
zones d’habitat peu dense. 

C’est d’ailleurs le projet “Bretagne 
Très Haut Débit” qui a été présenté 
à l’occasion du colloque. Un projet 
qui “pèse” deux milliards d’euros et 
vise à apporter la THD à 100 % des 
foyers bretons à l’horizon 2030.

Bien entendu, cette accélération 
va avoir des conséquences très 
concrètes en matière d’emploi. 
Pour la première fois, Objectif 
Fibre et le ministère du Travail et 
de l’emploi ont présenté à l’occa-
sion de ce colloque, une projection 
sur les créations de postes, année 
par année et région par région. On 
en trouvera ci-contre l’impression-
nant tableau détaillé  : le chiffre 
global à l’horizon 2022 se monte à 
19.274 emplois créés ! En terme de 
recrutements, internes et externes, 
on monte à 41.210 postes  : il ne 
s’agit pas ici seulement de création, 
mais aussi de mobilité interne 
dans les entreprises qui travaillent 
déjà dans ce secteur.
A titre d’exemple, si l’on prend 
l’année 2022, la ventilation régio-
nale fait apparaître pour Rhône-
Alpes un total de 1.846 postes 
créés, 1.000 pour l’Aquitaine, et 984 
pour la Bretagne (calculs réalisés 
sur la base d’une ventilation du 
nombre de résidences principales 
à équiper).
Bien entendu, on mesure immédia-
tement les enjeux pour la fi lière, 
aussi bien en termes de recrutement 
que de formation. Car ils ‘agira de 
recruter et de former tout à la fois 
des câbliers et des équipementiers, 
des opérateurs et des installateurs 
électriques, des soudeurs ou des 
tireurs de fi bre, mais encore des 
négociateurs en autorisations ou 
des concepteurs en infrastructure ! 
Le “maquis” de la formation profes-
sionnelle à la française suffi ra-t-il à 
faire face à cet affl ux de besoins ? 
Certes, un organisme comme le 
réseau DUCRETET, premier réseau 

Fibre optique
20.000 emplois dans les régions !
Le déploiement du Très Haut débit va entraîner une véritable explosion 
de la filière. encore faut-il être prêt à y faire face.

d’écoles de l’électrodomestique et 
du multimédia, propose déjà une 
large palette de formation répar-
ties dans dix centres. Mais les terri-
toires ont eux aussi un rôle impor-
tant à jouer. “Dans notre région, 
nous avons pris conscience très tôt de 
l’importance de la pédagogie pour faire 
face aux besoins”, explique Henri 
Manhes, président de la commis-
sion formation de la Chambre 
de commerce et d’industrie du 
Cantal. “Il faut dire que nous avons 
la chance d’être en Auvergne, une 
région très en pointe dans ce domaine, 
et qui travaille étroitement avec les 
départements et le milieu consulaire”. 
Résultat concret ? En trois ans, la 
CCIT du Cantal a formé plus de 150 
techniciens, dont 90  % sont déjà 
embauchés, et 80 % en CDI.

“Aujourd’hui, les grands donneurs 
d’ordres nous font savoir qu’ils ont 
besoin de nous”, poursuit Henri 
Manhes. “A tel point que notre 
projet, lancé au départ pour faire face 
aux besoins spécifi ques auvergnats, 
accueille aujourd’hui des stagiaires 
de toute la France, et recevra dès l’an 
prochain 30 apprentis venant des 
DOM-TOM !”

Dans un autre registre, Philippe 
Rio, président du Centre de forma-
tion professionnelle des Lacs d’Es-
sonne et maire de Grigny, semble 
également avoir trouvé une voie  : 
“nous sommes au cœur d’un triangle 
très peuplé, Orly-Évry-Massy, marqué 
par de forts taux de chômage et un 
important décrochage scolaire, mais 
aussi par un véritable dynamisme 
économique  : 25 % des emplois créés 
en Essonne le sont sur la commu-
nauté  d’agglomération des Lacs 
d’Essonne. Notre centre de formation 
s’est positionné très tôt sur les métiers 

du numérique, bénéfi ciant d’un fort 
soutien de la région Île-de-France. 
Résultat : 200 personnes en formation, 
venant de tous horizons et de toutes 
situations sociales, et 75 % des formés 
qui trouvent presque immédiatement 
un emploi durable dans la fi lière”.
Et Antoine Darodes, directeur 
de la mission Très Haut Débit, de 
rappeler quelques chiffres signifi -
catifs : “pour atteindre l’objectif THD 
2022, l’État met 3 Md€ de subven-
tions sur la table, et à l’heure actuelle 
82 départements ont déjà leur plan 
THD fi nancé. Nous souhaitons aussi 
atteindre un objectif de 49 plateaux 
techniques de formation en 2019, pour 
répondre aux besoins de la fi lière”. 
Ambitieux, mais capital. Toutefois 
on ne nous enlèvera pas de l’idée 
que simplifi er notre système de 
formation professionnelle, en 
s’appuyant par exemple davan-
tage sur les Régions, permettrait 
d’y voir tout de suite plus clair. Un 
minimum quand on parle de fi bre 
optique. •

Philippe Martin

Lors de la table ronde avec Henri Manhes (deuxième en partant de la gauche).

qu’est-ce qu’objectif Fibre ?
Objectif fi bre est une plateforme de travail ouverte aux acteurs impliqués 
dans le déploiement de la fi bre optique. Initiative interprofessionnelle, 
Objectif fi bre “atteste de la capacité de mobilisation de toute une fi lière nationale, 
afi n de permettre le déploiement massif et industrialisé de la fi bre optique.”
Objectif fi bre a été créé, en 2009, par les quatre principales fédérations 
représentatives de la fi lière de la fi bre optique :
• la fédération française des entreprises de génie électrique (FFIE),
• la fédération des industries électriques, électroniques et de 
communication (FIEEC),
• la fédération française des télécoms (FFTélécoms),
• le syndicat des entreprises de génie électrique et climatique (SERCE).

24 25

scénario et projections

Le nombre d’emplois 
nécessaires au déploiement 
et	à	la	maintenance	de	la	fibre	
optique jusqu’à l’abonné (FttH)
Pour	atteindre	les	objectifs	du	Plan	France	Très	Haut	Débit	visant	à	couvrir	100%	
des	 foyers	 français	en	 très	haut	débit	d’ici	à	2022	 (dont	80%	en	fibre	optique	
jusqu’à l’abonné), le chantier de la fibre va connaître une montée en puissance 
rapide du nombre d’emplois à mobiliser. Il s’agit en effet de rendre raccordable 
les	plus	de	27	millions	de	foyers	identifiés	dans	les	hypothèses	de	déploiement,	
mais également les foyers à raccorder qui auront souscrit à un abonnement FttH.

On estime que le nombre d’emplois à mobiliser devrait passer de près de 2 250 
en 2013 à plus de 19 250 en 2022.

Source : projections
Ambroise Bouteille et Associés

nombrE AnnuEL
d’emplois fibre FttH dans le bâti 

19 250 
emplois
à l’horizon 2022

sCénArio 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

national	 2	246	 3	684	 5	360	 7	371	 10	039	 12	940	 15	682	 17	699	 18	735
Alsace	 63	 103	 150	 207	 281	 363	 440	 496	 525
Aquitaine	 117	 191	 278	 383	 521	 672	 814	 919	 973
Auvergne	 50	 81	 118	 163	 222	 286	 347	 391	 414
Basse-normandie	 52	 85	 124	 171	 233	 300	 363	 410	 434
Bourgogne	 59	 98	 142	 195	 266	 343	 415	 469	 496
Bretagne	 115	 188	 274	 376	 513	 661	 801	 904	 957
Centre	 90	 148	 215	 295	 402	 518	 628	 709	 750
Champagne-Ardenne	 47	 78	 113	 155	 211	 272	 330	 373	 394
Corse	 11	 18	 25	 35	 48	 61	 75	 84	 89
Franche-Comté	 41	 68	 99	 136	 185	 239	 289	 327	 346
Guadeloupe	 13	 22	 32	 43	 59	 76	 92	 104	 110
Guyane	 5	 9	 12	 17	 23	 30	 36	 41	 44
Haute-normandie	 63	 103	 150	 207	 281	 363	 439	 496	 525
Île-de-France	 401	 658	 957	 1	317	 1	793	 2	311	 2	801	 3	161	 3	346
Languedoc-roussillon	 95	 155	 226	 311	 423	 546	 661	 747	 790
Limousin	 28	 46	 67	 92	 125	 161	 195	 220	 233
Lorraine	 82	 134	 195	 268	 365	 470	 570	 643	 680
Martinique	 13	 21	 31	 43	 58	 75	 91	 102	 108
Midi-Pyrénées	 104	 171	 248	 342	 465	 600	 727	 820	 868
nord-Pas-de-Calais	 133	 218	 317	 436	 593	 765	 927	 1	046	 1	108
PACA	 175	 287	 417	 574	 781	 1	007	 1	220	 1	377	 1	458
Pays	de	la	Loire	 124	 203	 295	 406	 553	 713	 864	 975	 1	032
Picardie	 63	 103	 151	 207	 282	 364	 441	 497	 526
Poitou-Charentes	 64	 106	 154	 211	 288	 371	 450	 507	 537
réunion	 23	 38	 56	 77	 105	 135	 164	 185	 196
rhône-Alpes	 215	 353	 513	 706	 961	 1	239	 1	502	 1	695	 1	794

vEnTiLATion régionALE 
de l’emploi total

La ventilation régionale fait apparaître, à titre d’exemple, un nombre 
d’emplois nécessaires en 2022 de :

- 1 795 pour la région Rhône-Alpes,
- 960 pour la région Bretagne,
- 975 pour la région Aquitaine.

Réalisée sur la base d’une ventilation en nombre de résidences principales

- « emplois » : nombre d’équivalents pleins temps nécessaires chaque année aux interventions 
 dans le bâti. Il ne s’agit pas d’un nombre de postes ni de personnes (car de nombreux 
	 intervenants	ne	seront	pas	dédiés	à	100	%	à	la	fibre)	et	encore	moins	un	nombre	de	recrutements,
- « raccordable » : travail sur la colonne montante dans le logement collectif,
- « raccordé » : travail de raccordement chez l’abonné dans le collectif et dans l’individuel (liaison  
 entre l’espace public et la prise à l’intérieur de la maison),
- « maintenu » : maintenance ultérieure sur l’ensemble du parc de raccordés. 

1.846 postes à créer 
pour la seule région 
Rhône-Alpes.

Le centre de formation 
de la CCI du Cantal 
va former l’an prochain 
des stagiaires venus 
des DOM-TOM !

Le nombre de nouveaux emplois par régions, nécessaires au déploiement 
et à la maintenance de la fi bre optique jusqu’à l’abonné. Il ne s’agit évidemment 
que d’une estimation (source Objectif Fibre, ministre du Travail et de l’Emploi).
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Pourquoi se priver de pousser un 
petit cocorico quand on peut le 
faire  ? En 2013, c’est encore la 

France qui a accueilli le plus grand 
nombre de touristes dans le monde  : 
84,7 millions, très loin devant les Etats-
Unis (69 millions) ou l’Italie. Avec deux 
millions d’emplois directs ou indirects, 
non délocalisables, cette activité pèse 
lourd dans notre pays. Et pourtant elle 
pourrait encore faire mieux.
D’abord parce que son organisation 
s’apparente d’assez près à celle de 
notre millefeuille territorial. Entre les 
offi ces de tourisme dont sont parfois 
dotées de toutes petites communes, les 
CDT (comités départementaux) et les 
CRT (comités régionaux de tourisme), 
entre autres, voilà beaucoup de struc-
tures et on a parfois l’impression que 
tout cela manque singulièrement 
d’harmonisation.
“C’est justement là que nous intervenons, 
explique André Chapaveire, président 
de la FNCRT (Fédération nationale 
des comités régionaux de tourisme) 
depuis 2005, et par ailleurs vice-pré-
sident de la région Auvergne. Les CRT 
sont le “bras armé” des Régions dans le 
secteur du tourisme, et nous avons un 
rôle prééminent à jouer, quand il s’agit de 
faire s’asseoir autour d’une même table les 
politiques, les institutions et bien sûr les 
professionnels”. 
C’est d’ailleurs pour cette raison que 
les Régions sont bien décidées à se 
battre pour devenir les “chefs de fi le” 
dans ce domaine. “Il est important que 
les schémas régionaux de tourisme, qui 
fi xent les objectifs stratégiques de la poli-
tique touristique, et qui sont déterminés 
par les Régions, soient prescriptifs. C’est-
à-dire qu’ils s’imposent à tous, à partir du 

Le tourisme,
formidable gisement d’emplois
Pour andré Chapaveire, président de la Fédération des CrT, 
l’activité touristique représente plus de 50.000 emplois potentiels. 
Qui ne trouvent pas toujours preneurs…

moment où, bien entendu, ils ont été 
partagés, élaborés ensemble”, précise 
André Chapaveire. Et de prendre 
en exemple son propre territoire, 
l’Auvergne, où la Région et les 
quatre départements travaillent 
ensemble depuis des années. 
“Cela nous permet par exemple de 
proposer un plan de formation pour 
nos professionnels, parfaitement 
cohérent et répondant aux demandes 
de nos visiteurs”.

Diffi cultés de recrutement
Les propositions ne manquent 
d’ailleurs pas en matière de 
développement touristique et 
la Fédération en est le vecteur 
naturel. Citons en vrac la réforme 
de la taxe de séjour, le renforce-
ment de l’INSEE et des Régions en 
matière d’observation touristique, 
le soutien de l’investissement 
touristique ou de la rénovation 
des meublés.
Les enjeux sont de taille. Le 
président de la FNCRT estime à 
50.000 le gisement de postes à 
pourvoir, dans la restauration, 
l’hôtellerie, les emplois saison-
niers… Il est bien conscient que le 
secteur du tourisme est, avec les 
BTP, un de ceux qui souffrent le 
plus de diffi cultés de recrutement. 
“Les conditions de travail et de salaire, 
le statut et le logement des saisonniers, 
la formation, tout cela peut et doit être 
sans cesse amélioré, dans le  cadre de 
la concertation avec les professionnels.”

Sans oublier pour autant le rôle 
d’impulsion que joue la Fédération, 
par exemple dans le dévelop-
pement du “e-tourisme”, fonda-
mental quand il s’agit d’attirer les 
visiteurs étrangers, pour lequel des 
actions de formations spécifi ques 
doivent être renforcées.
Et puis bien sûr, dans la promo-
tion et le marketing territorial 
à l’étranger. A ce titre, André 
Chapaveire se réjouit de la collabo-
ration avec Atout France, l’agence 
de l’Etat chargée de la promotion 
du tourisme français à l’inter-
national, que Laurent Fabius, 
ministre des Affaires étrangères, a 
clairement placée sous l’égide de 
son ministère. “Il s’agit d’un parte-
naire indispensable et privilégié pour 
les régions et les CRT. Nous bénéfi -
cions de la part d’Atout France d’une 
écoute systématique et améliorée ; par 
exemple la mise à disposition par le 
ministère des Affaires étrangères des 
ambassadeurs en poste à l’étranger, en 
tant qu’acteurs du tourisme, nous aide 
considérablement”.
Reste maintenant à savoir si les 
Régions conserveront bien leur 
rôle moteur dans le développe-
ment touristique, ce qui n’a pas été 
le choix du Sénat fi n janvier (lire 
en p.25). Le lobbying, notamment 
au niveau des députés, s’annonce 
intense dans les semaines qui 
viennent. •

Philippe Martin

1987  
C’est la loi du 3 janvier 1987 
qui oblige chaque Région à créer 
un Comité régional du tourisme.

23 
Le nombre de structures de type 
CRT, avec au total 800 salariés 
et un budget de 120 M€.

3 
Le nombre de salariés permanents 
à la Fédération Nationale des CRT.

2.000.000 
Le nombre d’emplois directs 
et indirects liés à l’activité 
touristique en France.

84,7
En millions, le nombre de touristes 
internationaux ayant séjourné 
en France en 2013.

77 
En milliards d’euros, le chiffre 
d’affaires annuel du tourisme en 
France.

7% 
Le pourcentage du PIB produit 
par le tourisme (soit plus que 
l’automobile, l’énergie ou 
l’agriculture).

360.000 
Le nombre d’emplois directs 
liés au tourisme en région 
Ile-de-France, loin devant PACA 
et Rhône-Alpes.

 LE TouRiSME  
 EN CHIFFRES

André Chapaveire avec le ministre 
des Affaires étrangères Laurent Fabius, 
aux Assises nationales du tourisme 
en juin dernier.

Avec 38 milliards d’euros/an, l’Ile-de-France 
est la région qui bénéfi cie du plus gros volume 

de consommation touristique. 

©
 C

R
T

 I
le

-d
e-

Fr
an

ce
.



Un Frigo qui remplit automa-
tique la liste des courses 
dès qu’une denrée vient à 

manquer  ; une pédale qui signale 
dès qu’elle se met en mouvement 
pour prévenir le vol d’un vélo  ; un 
bracelet qui communique un flori-
lège d’informations sur l’activité et 
l’état de santé d’une personne. Ils 
étaient partout au dernier Consumer 
Electronics Show de Las Vegas, qui 
s’est tenu en janvier dernier. Ils, ce 
sont les objets connectés, capables 
de réagir aux instructions données 
depuis un smartphone ou de trans-
mettre des informations à ce même 
smartphone.
De nombreuses start-ups françaises 
s’illustrent déjà sur ce marché 
naissant. Et le secteur devrait rapi-
dement prendre du poids avec 
la création de la Cité des objets 
connectés à Angers, dont les statuts 
ont été déposés début janvier. 
Annoncée il y a un an dans le cadre 
des 34 plans de la Nouvelle France 
Industrielle, cette Cité sera inaugurée 
en mai 2015 dans les 16.000 m2 de 
l’ancienne usine Valéo du quartier 

d’Orgemont. L’investissement s’élève 
à 19  M€ sur trois ans, en partie sur 
fonds publics  : Angers Loire métro-
pole en investissant 3,8  M€ dans 
l’achat de l’usine, la Région et l’État 
en apportant une aide remboursable 
de 2,5 M€.

Vitrine française
Mais la Cité reste une initiative privée, 
portée par la société locale Éolane, le 

groupe électronique angevin (3.600 
salariés), qui va investir 500.000  € 
et agréger autour de lui des inven-
teurs, des start-up et des industriels. 
“L’objectif est de réunir des créateurs qui 
pourront réaliser sur place des prototypes 
puis des pré-séries, en s’appuyant sur 
l’expertise d’un réseau d’industriels en 
électronique, informatique, mécanique 
et plasturgie pour raccourcir les cycles 
de production”, souligne Constance 
Nebbula, conseillère municipale 
déléguée à l’économie numérique et 
à l’innovation de la ville d’Angers. 
Avec l’implantation de cette future 
plateforme industrielle, Angers 
deviendra la vitrine française d’une 
filière industrielle émergente. Un 
statut qui ne doit rien au hasard. 
Selon Frédéric Béatse, vice-président 
du conseil régional et élu angevin, 
l’accueil de la future Cité résulte des 
fruits de “la structuration de la filière 
électronique professionnelle locale”. Et 
vient s’intégrer à la labellisation de 
Nantes au titre de la French Tech. •

Thierry Butzbach 

Rhône-Alpes accompagne avec succès le redéploiement 
de ses PME-PMI grâce au Fonds Régional d’Investissement. 

Angers, future cité connectée

Un abonnement mensuel de 300 €

Philippe Ménard, futur directeur 
de la Cité de l’objet connecté.

C’est au plus fort de la crise 
de 2009 qu’a émergé l’idée 
d’un Fonds Régional d’In-

vestissement (FRI). Rhône-Alpes a 
été l’une des premières à le créer 
en 2012. Doté de 30 M€ souscrits à 
parité public-privé, le FRI permet 
d’intervenir en fonds propres 
dans les PME rhônalpines ou en 
redéploiement. 
Avec succès puisque seize entre-
prises ont été accompagnées à ce 
jour pour un montant de 8,1  M€. 
Plus de 1.200 emplois ont ainsi 
pu être préservés ou créés. Le 
rythme d’intervention devrait se 
stabiliser aux alentours d’une 
dizaine de sociétés par an au 
cours des prochaines années. L’un 
des accompagnements les plus 
porteurs a concerné l’entreprise 
Mermillod & Porret (lire en encadré).
D’autres sociétés spécialisées dans 
l’emballage ou dans les salaisons 
n’ont dû leur salut qu’à l’entrée 
à leur capital, pour une durée de 
huit ans, du FRI géré par Siparex. 
Le montant peut varier, suivant les 
dossiers, entre 100.000€ et 1 M€. 

Union sacrée 
Présenté par Jean-Louis Gagnaire, 
vice-président délégué au déve-
loppement économique en Rhône-
Alpes, comme “un dispositif vertueux 
puisqu’il permet d’apporter des capitaux 
à des entreprises qui n’en trouvent pas 
ou dont la rentabilité est insuffisante 
pour attirer les investisseurs”, le FRI a 
bénéficié d’un fort courant d’intérêt 
en Rhône-Alpes. 
Aux côtés des investisseurs publics 
comme Bpifrance, la CRCI (Chambre 

Régionale de Commerce et d’Indus-
trie) et la CNR (Compagnie Nationale 
du Rhône), la Région a réussi à mobi-
liser la participation de banques, 
d’APICIL, de l’UIMM, du Syndicat de 
la Plasturgie et même de la CFDT. 
“Cette dernière organisation syndicale a 
contribué à elle seule à hauteur de 2 M€”, 
ajoute l’élu, avant de conclure  : “le 
FRI joue un rôle différenciant, complé-
mentaires des dispositifs existants 
comme Rhône-Alpes Création”. •           

Olivier Constant

Heureux d’avoir touché le Fonds

Décisif pour Mermillod & Porret
Spécialisée dans la création et la fabrication 
de meubles en kit à Thônes (Haute-Savoie), 
Mermillod & Porret a bénéficié à plein 
du FRI de Rhône-Alpes. Ce dispositif lui 
a en effet permis de développer ses ventes 
sur le marché du e-commerce, 
qui émergeait au début des années 2010. 
En avril 2013, le FRI et Expansinvest font 
leur entrée au capital à hauteur de 
900.000 €. “Sans cette augmentation de capital, 
l’entreprise n’aurait pas été en mesure de 
réaliser plus de la moitié de son programme 
d’investissement, ce qui l’aurait limitée dans son 
développement commercial”, explique Philippe 
Moreau, président de Mermillod & Porret. 
Cet apport a consolidé la situation 

financière de l’entreprise qui a 
pu emprunter afin de financer ses 
investissements industriels. D’un montant 
global de 1,5 M€, l’emprunt a été réalisé en 
2013 et 2014 et a permis la mise en place 
d’une nouvelle ligne automatisée 
de façonnage placage. 
En l’espace de trois ans, l’entreprise a, 
ainsi, vu passer son chiffre d’affaires 
de 3,4 à plus de 6 M€. Le développement 
de l’activité a, dans le même temps, permis 
d’embaucher quinze personnes, passant 
de 25 à 40 salariés. Mermillod & Porret 
accélère à présent son développement 
à l’export, notamment en Allemagne, 
en Suisse et au Bénélux. 

L’équipe de Mermillod & Porret accueille le président de la région Rhône-Alpes Jean-Jack 
Queyranne.

Avec l’équipement qui sera inauguré au mois de mai, la capitale 
angevine va devenir leader sur un marché en pleine expansion. 
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La ligne de façonnage placage installée 
grâce à l’intervention du FRI.
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Entre autres services, le Triby d’Invoxia appelle les parents dès que les enfants 
sont rentrés de l’école. 

La Cité des objets connectés réunira 
sur un site industriel unique les 
fonctions design, conception, indus-
trialisation, et les compétences de 
production et d’intégration liées aux 
métiers de l’électronique, la mécanique 
et de la plasturgie. 
“Contre un abonnement mensuel de 300 
euros, explique Philippe Ménard le futur 
directeur du site, chaque entrepreneur 
aura à disposition machines et experts 
en plasturgie, mécanique, design... Nous 
offrirons aussi un accompagnement sur 
les plans administratif et du suivi de projet. 
Enfin, nous aurons parmi nos partenaires 
de grandes enseignes de distribution 
permettant de tester les produits auprès 
de leurs clients.” 

L’objectif est d’accompagner une 
quarantaine de projets dès cette année 
et de compter rapidement 170 entre-
preneurs-abonnés simultanément. Le 
recrutement de dix ingénieurs experts 
est programmé pour l’ouverture. D’ici 
à trois ans, l’usine devrait compter une 
soixantaine d’employés permanents. 
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Le groupe Bolloré l’a annoncé 
en septembre dernier  : il 
rapatrie d’Italie la production 

de la Bluecar. Courant 2015, ce sont 
les employés de l’usine Renault de 
Dieppe qui assembleront les petites 
voitures électriques.  
En Haute-Normandie, terre d’in-
dustrie et d’automobile, c’est une 
pierre de plus au maintien et au 
développement de la filière. En 
2010, le site de Dieppe était à deux 
doigts de mettre la clé sous la porte. 
Devant la fuite des emplois, les 
collectivités, la Région en tête, se 
sont mobilisés. Aujourd’hui, l’usine 
fabrique la version sport de la Clio 
III et Clio IV, transforme la Clio 
pour le marché français et italien ; 
la nouvelle Alpine revient après 
vingt ans d’absence. Maintenant la 
Bluecar, et peut-être la Bluecar 2. 
Une trentaine de nouveaux emplois 
sont attendus, sans compter les 
emplois indirects. “Cela conforte la 
politique régionale en faveur de cette 
filière d’excellence et son ambition à 
bâtir une première éco-région de France”, 
note Nicolas Mayer-Rossignol, 
président de la Région. 
En effet, la Région “a fait le choix de 
développer de manière très ambitieuse la 
filière du véhicule électrique”, rappelle-
t-il. Elle aide ainsi les collectivités à 
s’équiper de bornes électriques, les 
entreprises et les particuliers à l’ac-
quisition (lire encadré). “Notre soutien 
a rencontré un vif succès, tant et si bien 
que nous doublons l’enveloppe consa-
crée aux  particuliers et à l’installation 
des bornes avec l’objectif de 500 dans 
les prochaines années”.

Ecosystème favorable
Dans ce contexte, la Bluecar vient 
compléter l’offre. Et le président 
de rappeler la présence du pôle de 

compétitivité Mov’eo, de l’usine 
Renault de Cléon qui fabrique le 
premier moteur électrique français, 
mais aussi le moteur diesel R9M 
moins polluant. Aujourd’hui, la 
filière des véhicules électriques 
emploie 27.000 personnes en 
Haute-Normandie pour 350 entre-
prises. Le  groupe Bolloré a donc  

trouvé dans la région un écosys-
tème favorable à son installation. 
Plus globalement, depuis 15 ans, 
la Région a dépensé plus de 40 M€ 
pour le développement de l’activité 
automobile régionale, notamment 
dans les PME. •

Cécile Margain

La Haute-Normandie soutient l’usage des véhicules électriques. 
La fabrication de la Bluecar de Bolloré sur ses terres vient compléter la chaîne. 

La voiture électrique fait le plein

Une aide reconduite
Lundi 15 décembre, lors du vote du 
budget primitif 2015, les élus régionaux 
ont décidé de reconduire et d’amplifier 
le dispositif d’aide au développement 
du véhicule électrique. Cette aide 
est désormais conditionnée aux 
ressources : son montant est de 5.000 € 
pour les ménages ayant un revenu 
fiscal inférieur ou égal à 45.000 € et de 
2.500€ au-dessus de ce seuil. 
Le soutien à l’acquisition de véhicules 
électriques et à l’installation de 
bornes de recharge est également 
reconduit, pour les entreprises et les 
acteurs économiques, les collectivités, 
les associations, les établissements  
d’enseignement et de recherche 
(avec bonus pour les lycées). 
Avec plus de 300 bornes programmées 

en Haute-Normandie, représentant 
a minima 600 points de recharge, 
permettant un bon maillage 
du territoire, le Plan national 
de déploiement d’infrastructures 
de charge mis en place par l’Etat 
et géré par l’ADEME, prévoit un 
financement allant jusqu’à 50 %, 
abondés de 20 % par la Région. 

Pour soutenir ses entreprises, 
la région Bourgogne souhaite 
simplifier leurs démarches et 

leur faire gagner du temps. Pour cela, 
elle vient de lancer une plateforme 
d’orientation des financements des 
entreprises, en partenariat avec 
plusieurs financeurs publics, notam-
ment Bpifrance Bourgogne.
Cette plateforme consiste en deux 
outils distincts. D’une part, un portail 
d’informations en ligne réperto-
riant tous les dispositifs régionaux 
de financement existants pour les 
entreprises, accessible à l’adresse 
http://eco.e-bourgogne.fr/. D’autre 
part, une instance collégiale qui 
réunit, au minimum tous les deux 
mois, les sept partenaires publics 
financeurs pour l’étude des projets 
d’entreprises les plus complexes.
“Le volet numérique apporte un premier 
niveau d’orientation et d’information 
en dirigeant les entreprises vers les 
bons interlocuteurs en fonction de 
leurs demandes”, souligne le direc-
teur régional Bpifrance Bourgogne 
Mathieu Défresne. “Le second volet 
concerne des besoins de financement plus 
conséquents, nécessitant de faire appel à 
plusieurs intervenants. Dans ce cas-là, 
ce sont les accompagnateurs de notre 
réseau régional (agents consulaires, 
agences de développement économique, 
pôles de compétitivité...) qui détectent 
les projets et nous les transmettent 
après avoir rempli une première fiche de 
renseignements”, précise-t-il.
Concrètement, l’instance étudie 
les demandes de financement 
puis, le cas échéant, oriente les 
entreprises au plus près de leurs 
besoins, en respectant une charte 
de confidentialité. “Il s’agit d’une 
plateforme d’orientation”, déclare-t-on 
à la Région, “on est là pour indiquer à 
l’entreprise qui est prêt à financer quoi 
et quelles sont les bonnes personnes à 
contacter.”

Plus simple et plus lisible
L’initiative du projet est née d’un 
constat de la Région : “jusqu’à main-
tenant, une entreprise qui cherchait à 
investir et à trouver des financements 
devait faire face à un flot d’interlo-
cuteurs, d’offres et d’aides diverses, 
complexes à mettre en place. Notre 
démarche consiste à rendre les choses 
plus simples et plus lisibles”.

Pascale Chudzinski, responsable 
de la promotion territoriale à la 
Direction des partenariats régio-
naux chez Bpifrance, se félicite de 
cette démarche collective. “Par le 
biais de cette plateforme et de ces parte-
nariats, la Bourgogne est la première 
région qui officialise avec une charte 
cette pratique de soutien aux entreprises 
en développement. C’est extrêmement 
positif, d’autant que le financement 
public constitue bien souvent un levier 
essentiel dans les projets”. 

Pour l’heure, on est en phase de 
démarrage. Si l’instance s’est réunie 

une première fois en janvier, la 
Région et Bpifrance Bourgogne font 
actuellement le tour des réseaux 
d’accompagnement d’entreprises 
pour expliquer le fonctionnement 
de la plateforme et leur rôle à jouer. •

Estelle Levresse

La région Bourgogne a mis en place un dispositif original 
permettant aux entreprises de mieux orienter leurs financements.

Une plateforme pour franchir un palier

François Patriat, président du conseil régional, entouré de Éric Delzant, préfet de la région 
Bourgogne et  Mathieu Défresne, directeur régional Bourgogne de Bpifrance (à droite) 
lors du lancement de la plateforme le 17 novembre dernier.
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2.285   
entreprises ont été soutenues 
à hauteur de 413 M€ par 
Bpifrance Bourgogne en 2013.

7 
partenaires publics financeurs 
de l’opération : conseil régional 
de Bourgogne, Bpifrance, Etat, 
Banque de France, Bourgogne 
Croissance Innovation, Invest’Pme 
et Réseau Entreprendre

 Le tourisme  
 en chiffres
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Vincent Bolloré présente le nouveau modèle de la Bluecar.

La Bluecar sera produite en Haute-Normandie.



Depuis dix ans la Région mise sur ce secteur, 
dont le développement est en train de lui donner raison.

Les éco-industries ont le vent en poupe

Dès 2004, la région Poitou-
Charentes s’est orientée vers 
la croissance verte avec, 

notamment, la création d’un Pôle de 
compétitivité chargé de favoriser le 
développement d’entreprises et de 
projets innovants dans le domaine 
des éco-industries (technologie de 
production d’énergie renouvelable 
ou d’économies d’énergie, notam-
ment). Toujours très orienté vers ce 
secteur, le conseil régional a prévu 
pour 2015 un budget de 73,4 M€ pour 
la croissance verte et le développe-
ment durable, soit 11,2 % du budget 
global. 
Le Pôle des éco-industries n’est pas 
un pôle de compétitivité au sens 
national du terme, puisqu’il n’a 
jamais été labellisé. “D’un handicap 
au départ, nous avons su faire un 
atout aujourd’hui”, explique Jacques 
Barbier, le président du Pôle. 
“Soutenus financièrement par le conseil 
régional, nous tendons progressivement 
vers une autonomie financière grâce aux 
adhésions payantes de nos membres et 
aux prestations que nous facturons.”
Chaque année, le Pôle organise un 
salon régional de la croissance verte 
et des éco-industries, qui attire 
aussi des entreprises hors région, 
et permet à plus de 150 exposants 
de se rencontrer et d’échanger lors 
des rendez-vous d’affaires. Plus de 
3.500 visiteurs étaient présents à la 
10ème édition du salon en novembre 
dernier à Poitiers. 

L’exemple Biofix
Sur le terrain, le Pôle crée une 
dynamique et accompagne les PME. 
L’institut de la chimie verte, lancé 
cet été, travaille au développement 
de projets selon six axes  : matières 
premières renouvelables, chimie 
et recyclage, matériaux avancés, 
chimie pour l’énergie, procédés 
éco-efficients et éco-conception en 
chimie. Une centaine d’entreprises 
sont concernées. 

Dans ce domaine, le Pôle a par 
exemple contribué à mettre en 
relation, en 2005, trois structures  
régionales afin de développer et 
commercialiser un produit qui 
connaît aujourd’hui le succès  : 
BioFix (des agrafes de paillage 
bio-compostables). 
A l’origine, Valagro Carbone 
Renouvelable, société d’économie 
mixte experte dans la valorisation 
de la biomasse, qui a mis au point 
les matériaux bio-sourcés néces-
saires à l’élaboration du produit. 
La société Futuramat, spécialiste 
des polymères à base végétale, 
est ensuite intervenue dans le 
processus de fabrication sous forme 
de granulés. Le produit conçu par 
Valagro et produit par Futuramat a 
permis à la société ABC (Applications 
Bio-plastiques et Composites), filiale 
de la PME charentaise Cinq MC, de 
mettre sur le marché ces agrafes 
de paillage, lauréates du prix de 
l’éco-conception 2014, et de signer 
l’été dernier un contrat avec les trois 
principaux distributeurs du secteur. 
“Cette mise en relation, explique 
Jérôme Fertin, dirigeant d’ABC, nous 
a permis de diversifier notre production 
alors que la crise automobile nous avait 
touchés. Mon ambition est, dans les 
cinq ans, d’amener le bioplastique à au 
moins 25  % de la production de plas-
tiques traditionnels à base de pétrole.” •

Cécilia Rochefort

Si elle comprend deux bassins 
industriels dans l’Hérault et dans 
le Gard, la région Languedoc-

Roussillon n’a jamais été un territoire 
dominé par l’industrie. Aussi le conseil 
régional évoque-t-il plus volontiers une 
“ré-industrialisation” et mise-t-il sur l’in-
novation pour la développer. 
Désormais récipiendaire d’une partie 
des fonds européens FEDER, le conseil 
régional a élaboré, à la demande de 
l’Union Européenne, une stratégie de 
recherche et d’innovation de spécialisa-
tion intelligente (Smart Specialisation 
Strategy, dite 3S). Ce qui lui permet de 
bénéficier d’une enveloppe de 96  M€ 
dans le programme opérationnel FEDER 
2014-2020.

“Cette stratégie vise à se concentrer sur des 
secteurs de pointe comme le numérique, 
le solaire, le nucléaire, l’eau et les énergies 
renouvelables”, indique Hélène Giral, 
vice-présidente du conseil régional en 
charge du développement économique. 
“Pour développer notre productivité, il nous 
faut anticiper les besoins de demain. Nous 
n’avons pas de pétrole, mais nous avons du 
soleil et du vent, et nous sommes ouverts sur 
la Méditerranée”. 

Levier de financements
Approuvée par les élus régionaux le 28 
novembre dernier, la 3S a été imaginée 
après une identification des forces du 
territoire, en partenariat avec les orga-
nismes de recherche, les entreprises 
leader et les pôles de compétitivité. 
“Nous avons procédé à une analyse multi-
sectorielle de laquelle nous en avons ressorti 
40 domaines. In fine, précise Hélène Giral, 
ce sont sept domaines d’excellence qui 
composent notre stratégie de développement 
(lire encadré). L’objectif est d’aider les entre-
prises de ces secteurs en leur apportant des 
moyens financiers afin qu’ils produisent plus. 
La 3S est un levier pour ces financements”. 
Souvent structurées en filières, notam-
ment celles du solaire, du nucléaire mais 

aussi de l’eau, les entreprises se verront 
accompagnées dans leur programme de 
recherche et développement “à hauteur 
de 20  % à 40  % du projet, selon le degré 
d’innovation et le niveau de partenariat avec 
les laboratoires en région”, indique-t-on à 
la Région. Depuis début 2015, la 3S est 
entrée dans sa phase opérationnelle. •

Ysis Percq

La “3S”, stratégie d’innovation en Languedoc-Roussillon, est notamment 
bâtie autour des atouts naturels du territoire. Mais pas seulement.

Il y a le ciel, le soleil et la mer

Sept domaines, 
dix critères
Sept domaines d’innovation ont été 
identifiés en Languedoc-Roussillon :
1. H2O : Grand et Petit cycle de l’eau
2. Transition industrielle 
et énergétique
3. Thérapies innovantes 
et ciblées - Diagnostic
4. Acquisition de données - 
Traitement et visualisation des 
données numériques
5. Productions et valorisations 
innovantes et durables des cultures 
méditerranéennes et tropicales
6. Economie littorale
7. Entrepreneuriat et innovation.
Les porteurs de projet souhaitant 
solliciter des fonds FEDER doivent 
se rapprocher des services de la 
Région pour déposer leur projet. 
Qui doit répondre aux dix critères 
retenus pour évaluer la cohérence 
des projets avec la 3S. Notamment 
l’impact économique en région ; 
le potentiel de réelles innovations/
applications commercialisables ; 
le marché national ou international 
à 5-7 ans ; la fédération d’acteurs 
sur une vision commune ; l’activité 
non délocalisable car fondée sur un 
écosystème régional ; ou encore le 
besoin de financement public avéré.
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Jacques Barbier préside le pôle éco-industrie. 
Grand Prix de l’Académie des Sciences en 
1995, il a notamment dirigé le laboratoire de 
catalyse en chimie organique de l’université 
de Poitiers entre 1990 et 2000. 

Le secteur du solaire est l’une des filières historiques 
du Languedoc-Roussillon.

Remise des Trophées Croissance verte et des prix Entreprendre au féminin lors du Salon 
de la croissance verte 2014, en présence du président de Région Jean-François Macaire.

2005   
L’année de création 

1.280 
Le nombre d’entreprises adhérentes 
(adhésion payante) : ce chiffre 
comprend les entreprises membres 
des clubs et autres regroupements 
adhérents au Pôle.

1,13 M€ 
Le budget annuel : dont 608.000 € 
de subvention du conseil régional 
en 2013 (472.000 € en 2014).

 Le tourisme  
 en chiffres

Le schéma de la “3S”
en Languedoc-Roussillon.



Issu de la langue bretonne, le 
mot glaz évoque une couleur 
changeante, mêlant des teintes 

de vert, de bleu et de gris. Ces trois 
couleurs caractérisent les atouts 
de l’économie bretonne : bleu 
pour l’économie maritime, vert 
pour l’agriculture, l’agroalimen-
taire et l’environnement, et gris 
pour l’innovation, la recherche et 
les services. 
“La Glaz Economie, résume Loïg 
Chesnais-Girard, vice-président 
de la région Bretagne en charge 
de l’économie et de l’innovation, 
c’est une méthode pour recombiner 
nos forces, créer des liens, les faire 
évoluer et en créer de nouveaux.”

A partir de ce cadre bien défini, 
la Bretagne souhaite s’engager 
dans la voie d’une économie 

renouvelée et solidaire, compé-
titive et créatrice d’emplois, tout 
en misant sur des filières d’ex-
cellence. Concrètement, il s’agit 
d’accompagner onze filières 
structurantes. Six filières “socles” 
en mutation, d’une part : l’alimen-
taire, le secteur naval-nautisme, 
le tourisme, le numérique, l’au-
tomobile, et la défense. Et cinq 
filières à fort potentiel, d’autre 
part  : les biotechnologies, les 
énergies marines renouvelables, 
le bâtiment/éco-construction/
éco-rénovation, les éco-activités, 
et la santé.

La stratégie du Pacte d’avenir
“L’intérêt majeur de cette stratégie 
est qu’elle actionne en même temps 
plusieurs leviers : à la fois  l’anticipa-
tion, l’ingénierie financière, un soutien 
à l’innovation plus performant,   ou 
encore des efforts en matière d’inter-
national ou de reprise-transmission”, 
insiste Loïg Chesnais-Girard. Le 
Pacte d’avenir pour la Bretagne, 
signé avec l’État et adopté en 
décembre 2013, s’appuie d’ailleurs 
sur cette stratégie pilotée par 
l’agence Bretagne Développement 
Innovation. 
Avec cette Glaz Economie, la 
Bretagne lorgne sur un cap réaliste 
pour 2020. Celui qui doit lui donner 
un nouvel élan industriel, à partir 
de ses richesses existantes. Et  qui 
doit la conforter dans sa place 
de première région agricole et 
agroalimentaire, première région 
pour la pêche, première région en 
sciences et technologies de la mer, 
et premier pôle d’excellence en 
cybersécurité. •

Benoît Tréhorel

La stratégie économique de la Bretagne à l’horizon 2020 est portée 
par une vision : la Glaz Economie.

Une économie de première Glaz
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Lab-REV recycle les outils de la voile
Créée en 2014 par des étudiants en architecture navale et des ingénieurs, 
Lab-REV (Laboratoire pour le Refit et l’Eco-Voile) est une association 
finistérienne qui expérimente les techniques de fabrication écologiques 
des équipements du nautisme (accastillage, hydrogénérateurs, 
aménagements, etc.). Et un exemple de projet issu de la Glaz Economie.
Elle accompagne des projets qui prennent en compte le recyclage, 
l’éco (pour écologique et économique), et la voile. L’objectif est de fabriquer 
des prototypes, de les tester en laboratoire puis sur l’eau, afin qu’ils viennent 
remplacer des objets standards de la plaisance, pour un coût et une émission 
carbone minimisés. Parmi leurs premiers prototypes : deux modèles 
de taquets. Informations http://lab-rev.org/

La décision de principe a 
été prise à la fin de l’année 
2012, mais sa mise en place 

effective est intervenue au cours 
du second semestre 2013. Depuis 
lors, les entreprises picardes qui 
le souhaitent sont intégrées au 
pavillon collectif de la Picardie, 
lors des grands salons, et ce sont 
les services de la Région qui s’oc-
cupent de tout, ou presque. 
“Nous définissons le volume néces-
saire, négocions avec les organisa-
teurs et intervenons avec une chaîne 
d’acteurs en interne, pour prendre 
tous les contacts nécessaires, afin 
d’organiser au mieux l’événement, 
en assurer la promotion et mettre en 
place les aides financières”, explique 
Arnaud Riquier, responsable du 
service promotion internationale 
à la Région. 
Il détaille les raisons qui ont 
prévalu à prendre cette décision  : 
“jusqu’alors la Région apportait 
un soutien financier sous forme de 
subvention à la Chambre de commerce 
et d’industrie régionale. Ce n’est pas 
une remise en cause du travail qui était 
fait, mais il y a eu une volonté politique 
d’associer à ces événements, aux côtés 
des entreprises, les dix établissements 
d’enseignement supérieur régionaux, 
ainsi que les trois pôles de compétiti-
vité et les seize collectivités ou agences 
de développement”.

En France et à l’international
Si pour l’heure, la Région est 
surtout en vitrine dans les grands 
salons internationaux en France 
(Midest, Pollutec, Sial, foire de 
Paris, Salon de l’agriculture…), elle 

souhaite développer sa présence 
dans les salons étrangers.
Le groupe chargé de cette activité 
est composé de huit personnes, 
dont une spécialement dédiée 
aux salons. “Nous travaillons en 
mode projet, en lien avec les autres 
services de la Région, comme la direc-
tion financière ou le service de presse, 
par exemple”, souligne encore 
Arnaud Riquier. 

Car de nombreuses missions 
annexes nécessitent du temps et 
des compétences  : la préparation 
et l’organisation du stand, la négo-
ciation de son emplacement et de 
la taille, l’animation, la présence 
sur place, afin de régler les diffi-
cultés, mais aussi assurer l’évalua-
tion pour améliorer la prestation et 
quantifier l’impact économique. •

Carlos Da Silva

La Picardie a décidé de prendre en charge l’exposition des entreprises 
picardes dans les grands salons internationaux.

Les entreprises font salon 
avec la Région

Dix salons en 2015
En 2014, le pavillon collectif de la Picardie a été présent dans huit 
salons internationaux. Cela représente 120 exposants et 72 entreprises 
ont bénéficié d’un accompagnement financier, à hauteur d’un montant 
maximum de 50 % de leurs frais.
Pour 2015, la Région prévoit déjà d’être présente dans dix salons, 
dont cinq dans une période très resserrée de deux mois. 
Il faut souligner que les établissements d’enseignement supérieur, 
qui souhaitent être présents, peuvent disposer d’une surface gratuite, 
à concurrence de 9 m².       

La Région prend en charge l’organisation de la présence des entreprises picardes 
dans les grands salons. Ici le président du conseil régional Claude Gewerc visite 
les stands picards lors du Midest à Paris.
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Loïg Chesnais-Girard est le vice-président 
de la région Bretagne en charge 
de l’économie et de l’innovation.

L’équipe se compose d’ingénieurs et d’étudiants en architecture navale.

BRETAGNE        LE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUELE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUE       PICARDIE



Stratégie Régionale de 
Développement Economique 
et d’Innovation (SRDEI)  : 

c’est sous ce vocable que le 
conseil régional d’Ile-de-France a 
choisi de favoriser la croissance 
des entreprises, en les soutenant 
dans la transition écologique et 
en leur permettant d’accéder à 
l’international.
“Une étude INSEE de 2010 montre 
que le nombre d’emplois dans les 
entreprises soutenues par nos fonds 
de capital investissement a été multi-
plié par 6 en 4 ans, 80  % des PME 
détenues connaissant une croissance 
de leurs effectifs durant cette période”, 
souligne Jean-Paul Planchou, 
vice-président de la Région   en 
charge du développement écono-
mique et de l’innovation.
Parmi les outils mis en place 
figurent les cinq fonds d’inves-
tissements de CapDecisif mana-
gement, dans lesquels la Région 
est l’un des principaux investis-
seurs. “Depuis 2010, du fait de trois 
nouveaux fonds dont la Région a confié 
la gestion à CapDecisif Management 
(Génopole 1er Jour, Fonds régional de 
co-investissement et CD3), le porte-
feuille a presque triplé, passant de 19 
entreprises à 51 en 2014”, se félicite 
Jean-Paul Planchou.
CapDecisif Management est une 
société privée détenue par ses 
salariés et la BPI, lancée il y a 13 ans. 
Les cibles : des sociétés innovantes, 
dans les secteurs tels que santé, 
biotechnologie, énergies nouvelles, 
logiciels, télécommunications, 
sciences de l’ingénieur. “On a été 
le premier investisseur dans 53 entre-
prises, comme Nanobiotix, Kynogon, 
ou DBVtechnologies”, souligne son 
fondateur Jérôme Snollaerts. 

“Notre objectif, c’est d’amorcer le 
financement de ces sociétés. Une fois 
que l’on a donné notre feu vert, les 
autres investisseurs suivent”. •

Renaud Lambert

La région Ile-de-France a créé un dispositif pour soutenir de jeunes 
entreprises innovantes au moment où elles en ont le plus besoin.

Capdécisif, au bon moment

Technicienne analytique chez DVB Technologies.
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Des décennies durant, le 
Nord-Pas-de-Calais a vécu 
sous l’aile de la grande 

entreprise et du salariat. Les 
créations d’activités y étaient peu 
nombreuses. Quand la crise indus-
trielle fut venue, il a fallu opérer un 
changement culturel. Le conseil 
régional en a donné l’impulsion, 
avec l’État, les départements, la 
Caisse des Dépôts. 
En 2001, le premier programme 
régional de création et transmis-
sion d’entreprises (PRCTE) a été 
lancé. Sous la bannière “Je crée en 
Nord-Pas-de-Calais”, les porteurs 
d’initiatives ont pu trouver  les 
organismes susceptibles de les 
accueillir, de les conseiller, de les 
financer. En 2005, la Région, sous 
la houlette du vice-président 
Pierre de Saintignon, a adopté un 
schéma de développement, dont 
l’une des priorités est la création 
d’entreprises. Et en 2007, la 

collectivité et ses partenaires ont 
institué le rendez-vous annuel du 
salon “Créer”. 

Création, mode d’emplois
C’est ce dispositif de pointe dont 
Frédérique Grigolato a bénéficié, 
en 2012, alors qu’elle montait 
sa société “Clic and walk”. Son 
idée  : former une communauté 
de consommateurs qui fournit 
des informations à des enseignes 
et des marques par le biais d’une 
application téléphonique. 
Le conseil régional lui a proposé 
un “contrat de création”, se tradui-
sant par une aide de 70.000 € pour 
l’embauche de 14 personnes. “J’ai 
été bien accompagnée, moralement 
et financièrement, témoigne la diri-
geante. On me relançait même, quand 
je risquais de laisser passer une oppor-
tunité”. La croissance de la jeune 
pousse sera bientôt suivie dans 
le cadre d’un “contrat de dévelop-
pement”. “Tout cela a contribué à 

diminuer mon impression de solitude 
et à doper mon optimisme”, conclut 
Frédérique Grigolato.
Un nouveau PRCTE vient d’être 
mis sur les rails pour 2014-2020. 
L’objectif reste fixé à 20.000 entre-
prises nouvelles chaque année, un 
bon maillage des opérateurs et une 
sensibilisation, notamment des 
jeunes, à l’initiative économique. •

Bertrand Verfaillie

Au cours des quinze dernières années, la Région s’est donné les moyens 
de rattraper son énorme retard en terme de créations. Et ça paie.

Création d’entreprises :
le plat pays a décollé

Les chiffres 
du rattrapage
En 2001, 7.700 entreprises étaient 
créées dans le Nord-Pas-de-Calais. 
En 2013, on est passé à... 23.500. 
Même si l’on tient compte du 
phénomène de l’auto-entrepreuna-
riat, le rattrapage est spectaculaire : 
c’est la plus forte progression des 
régions de France. 
En 2013 toujours, on a recensé 32 
créations pour 10.000 habitants 
(76 en France) et 15,3 nouvelles 
venues par rapport au nombre total 
d’entreprises (14,4 en France).

Nord-Pas-de-Calais        LE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUE
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Frédérique Grigolato, directrice de Clic and Walk, récompensée lors du salon Créer 2014.

DBV Technologies, 
une success story francilienne
DBV Technologies est la seule société au monde qui développe des solutions 
pour le diagnostic et le traitement des allergies à partir d’un patch 
de désensibilisation, le Viaskin. Cette biotech basée à Bagneux, en région 
parisienne, s’est appuyée dès son origine sur CapDecisif Management.

“Ce soutien a été décisif au moment de notre lancement en mars 2003”, 
souligne le PDG de la société, Pierre-Henri Benhamou. 
“Pas seulement au niveau financier, mais aussi par son expertise : leur équipe 
a une très bonne connaissance du réseau qui peut aider les entreprises”.
La firme se compose aujourd’hui d’une équipe de 54 personnes reconnues 
et expérimentées, comme le professeur Christophe Dupont, chef du service 
de néonatalogie à l’hôpital Saint Vincent de Paul à Paris. Sa valeur réside 
aussi dans son portefeuille de produits en développement dont le plus avancé, 
Viaskin Peanut, est un traitement de l’allergie à l’arachide. Aux Etats-Unis, 
le pays du beurre de cacahuète où DBV Technologies a créé une filiale, 
“l’allergie à l’arachide est réellement un problème massif. Ce sera 
probablement le premier marché de DBV lorsque le médicament 
sera disponible”, souligne M. Benhamou.
Cotée à Paris depuis 2012, DBV technologies a été introduite à Wall Street 
en octobre dernier ce qui lui a permis de lever 104,5 M€.

La Région
• finance les opérateurs,
• accorde des aides aux créateurs,   
   repreneurs et développeurs,
• garantit leurs emprunts 
   jusqu’à 80 %,
• agit avec le Rectorat dans 
   les lycées et l’enseignement    
   supérieur,
• soutient des recherches 
   sur l’entrepreunariat.

LE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUE       Île-de-France



Isorg, créée à Grenoble en 2010, 
a développé une technologie 
de rupture d’électronique orga-

nique imprimée sur verre et plas-
tique, qui permet de transformer 
des surfaces plastiques ou en verre, 
en “surfaces intelligentes” capables 
de vision. Elle devait implanter son 
unité de fabrication dans l’Isère. 
C’est fi nalement en Limousin, 
sur site de la Technopole Ester à 
Limoges, qu’elle va être construite. 
L’élément déclencheur, c’est une 
rencontre entre Jean-Yves Gomez, 
co-fondateur d’Isorg et Rémi 
Noguera, le président du Pôle 
européen de la céramique : “quand 
Jean-Yves Gomez, avec qui j’avais créé 
l’association française de l’électronique 
imprimée, m’a fait part de ses diffi -
cultés à boucler son tour de table pour 
l’installation de l’usine, je lui ai aussitôt 
parlé des outils régionaux disponibles  
pour l’accompagner”, se souvient 
Rémi Noguera qui dirige l’entre-
prise Ceradrop à Limoges. “Deux 
jours plus tard, nous étions autour du 
président du conseil régional, Gérard 
Vandenbroucke et ses équipes. La 
réactivité des services et des agences 
régionales concernées ont fait le reste”.
En juillet dernier, l’agence régionale 
de développement économique, 

Limousin Expansion, a rencontré 
les dirigeants d’Isorg. Jean-Yves 
Gomez et Emmanuel Guerineau, 
ont été séduits par la solution 
globale apportée. Le projet a aussi 
reçu le soutien de Dynalim, le fonds 
de co-investissement Limousin 
séduit “tant par les dirigeants que 
par la technologie” et qui a investi 
1,1 M€ au capital de l’entreprise. 

Recrutement qualifi é
En installant son unité de produc-
tion en Limousin, Isorg va béné-
fi cier d’un rapprochement avec 
des entreprises qui ont choisi le 
Limousin et qui pourraient être 

partenaires, fournisseurs ou clients 
de ses produits, mais pas seule-
ment. “L’entreprise va également 
pouvoir recruter du personnel qualifi é 
dans son domaine, ajoute Delphine 
Labrousse, directrice de Limousin 
Expansion. Elle va aussi bénéfi cier 
d’une mise en relation avec des parte-
naires via le pôle de compétitivité 
Elopsys et de compétences clés pour le 
développement de nouvelles techno-
logies avec le laboratoire Xlim et ses 
différentes recherches”.
Les travaux de construction de 
l’unité de fabrication doivent 
commencer en ce début d’année 
pour une mise en service au mois 
de décembre. Une cinquantaine 
d’emplois sera créée d’ici le prin-
temps 2016, une centaine lorsque 
l’usine tournera à plein régime. Un 
responsable ressources humaines 
s’occupe déjà des premiers recru-
tements. La montée à pleine 
puissance est prévue pour 2020. 
Et lorsque les limites de capacité 
de l’usine seront atteintes, Isorg 
aura la possibilité de construire un 
deuxième bâtiment. •

Anne-Sophie Pedegert

Le réseau de la région Limousin a joué à plein. Une collaboration efficace 
avec un résultat tangible : l’installation d’une usine d’avenir.

Pourquoi isorg a choisi Limoges

une agence, quatre départements
Limousin Expansion, agence régionale de développement économique 
du Limousin, est fi nancée par le conseil régional et l’Europe pour mener 
son action sur deux activités complémentaires : la prospection d’entreprises 
existantes et de créateurs d’entreprises afi n de les implanter en région 
Limousin, et l’accompagnement des projets détectés (entrepreneurs 
qui souhaiteraient s’implanter en Limousin  ou entreprises régionales 
en développement). 
L’équipe est composée d’une vingtaine de salariés répartis au sein 
de quatre départements : marketing, propection exogène, prospection 
et accompagnement, services support.

avec les pôles régionaux d’innovation, la région PaCa allie dispositifs 
techniques et financements stratégiques, pour soutenir les entreprises.

Signature du contrat de performance 
Pôle Mer Méditerranée.

Des centaines d’acteurs écono-
miques rassemblés autour 
d’une même stratégie de déve-

loppement. Si l’idée n’est pas nouvelle 
en soi, elle ouvre de nouvelles perspec-
tives qui fonctionnent. Depuis 2006, 
la région Paca en a d’ailleurs fait l’un 
des axes de sa politique en direction 
des entreprises. Si bien que, dans son 
nouveau Schéma régional de dévelop-
pement économique, la collectivité a 
maintenu ses efforts dans ce domaine.  
“Depuis 2012, les aides de la Région mobi-
lisent en moyenne près de 11  M€/an en 
faveur des Pôles régionaux d’innovation 
et de développement économique solidaire 
(Prides)”, souligne le vice-président 
Bernard Morel. 
Le mot est lâché  : Prides. La formule 
se veut atypique. “Nous n’avons pas la 
prétention d’être les seuls, nuance l’élu. 
Dans d’autres régions, il existe aussi 
ce genre de dispositifs qu’on appelle en 
général des “clusters”. Mais, de mon point 
de vue, les Prides, ce sont d’abord des 
groupements d’entreprises et d’acteurs 
socio-économiques. Ce ne sont donc pas que 
des entreprises. Il y aussi des laboratoires de 
recherche et des organismes de formation.” 
Labellisés et soutenus par la Région, 
ces derniers répondent à un appel à 
projet, en se structurant autour d’une 
activité ou d’un marché spécifi que. 
Ils défi nissent ensemble une stratégie 
commune et des projets coopératifs. 
Par ailleurs, comme leur nom l’indique, 
les Prides s’appuient avant tout sur 
l’innovation, y compris sociale. Faute 
de répondre à ces critères, le label n’est 
pas reconduit. 

Effets de levier
Ce label s’accompagne de subventions 
à la structure (pour le fonctionnement 
et  l’animation, pour la réalisation de 
projets coopératifs) et d’éventuelles 
aides directes aux adhérents. “C’est 
une démarche qui s’appuie sur des effets 
de levier, poursuit Bernard Morel. Elle s’as-
socie à plusieurs instruments coordonnés, 
à savoir l’Agence régionale de l’innovation 
et de l’internationalisation (Arii) et notre 
politique d’aide aux entreprises par de l’in-
génierie fi nancière.” 
Les réussites en la matière ne manquent 
pas, à commencer par Pégase, un Prides 
créé en 2006 par 14 acteurs locaux dans 
le secteur aéronautique, devenu pôle 
de compétitivité d’envergure interna-
tionale, ou le Pôle Mer Paca salué dans 
un récent rapport du Sénat pour sa 
convergence avec le Pôle Mer Bretagne. 
Même satisfaction pour Georges 
Falessi, directeur général du Pôle 
de compétitivité mondial baptisé 
“Solutions communicantes sécurisées” 
(SCS). Devenu Prides en 2007, il béné-
fi cie de fi nancements fl échés pour 
les Prides. “Cela nous aide à défi nir des 
expérimentations qui ne sont pas toujours 
fi nancées par ailleurs, juge le directeur 
général. Ce qui permet à notre écosystème 
de tester des solutions. Je pense notamment 
au programme Paca-Labs.” 
A cela s’ajoute la démultiplication des 
soutiens possibles. Ainsi le pôle SCS 
se félicite-t-il d’avoir réussi à drainer 
plus de 100 M€ de subventions (toutes 
collectivités confondues) pour les PME 
qui le constituent. •

Marjolaine Dihl
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2006    
La Région lance son dispositif 
de Pôles régionaux d’innovation 
et de développement économique 
solidaire (Prides). 

16 
Prides labellisés le 21 février 2014, 
soit 4.600 acteurs économiques 
adhérents .

11 
Prides bénéfi ciant du label national 
“pôle de compétitivité” : Pégase, 
Optitec, Mer-PACA, Capénergies, 
Risques, Terralia, Eurobiomed, 
Solutions Communicantes Sécurisées 
(SCS), Parfum Aromes Senteurs 
et Saveurs (PASS), Trimatec et Eau.

5 
thématiques privilégiées : l’accompa-
gnement des entreprises autour d’un 
“parcours de croissance”, l’innovation 
dans des domaines d’activités 
stratégiques, la responsabilité sociale 
des entreprises, la formation et 
l’international.

 LES PRiDES  
 EN CHIFFRES

Le site du pôle de 
compétitivité Pégase.

Prides, les clusters 
à la provençale

Limousin        Le Dossier reLanCe éConomiqueLe Dossier reLanCe éConomique       PaCa

De gauche à droite : Emmanuel Guerineau (cofondateur et directeur fi nancier d’Isorg), 
Gérard Vandenbroucke (président du conseil régional) et Jean-Yves Gomez (cofondateur, 
et président-directeur général d’Isorg), lors d’une rencontre en fi n d’année à Limoges.



Au moment où les Régions 
demandent plus de compé-
tences économiques à la 

réforme territoriale, l’étude Acsel 
de la Banque de France sur l’impact 
des aides aux entreprises du 
Conseil régional de Midi-Pyrénées 
vient à point nommé. Réalisée à 
la demande de la Région, l’étude 
mesure l’impact des “contrats 
d’appui” signés avec les entreprises 
de 2007 à 2013. Ce sont des aides 
triennales à l’investissement, à l’in-
novation, à l’exportation ou à l’em-
bauche. Les PME détaillent leurs 
besoins pendant trois ans pour 
mener leur plan stratégique et sont 
accompagnées par la Région. 
De 2007 à 2013, le conseil régional 
a accordé 164 M€ à 900 entreprises. 
Cet apport a un effet de levier impor-
tant puisque les sociétés ont engagé 
1,6 milliard d’euros de dépenses. 
Les entreprises industrielles sont 
les premières bénéfi ciaires des 
aides (69 %), particulièrement dans 
la métallurgie et l’agroalimentaire. 
Les aides portent principalement 
sur l’investissement (53 %), l’inno-
vation (32%) et l’immobilier (12 %), 
mais peu sur l’exportation (1 %). 

6.000 emplois créés
Le bilan est positif. Les entreprises 
accompagnées ont augmenté 
leur chiffre d’affaires de 30  % en 
moyenne en 6 ans contre 2 % seule-
ment pour les autres. Leur effectif 
(46.000 salariés en 2012) s’est accru 
de 15 % alors qu’il a chuté de 9 % 
dans les entreprises non aidées. 
Elles ont créé 6.000 emplois entre 
2007 et 2012, et accru leur part 
d’exportation de 5 points, à 33 % du 
chiffre d’affaires, même si l’export 
ne concerne que quelques secteurs. 
En revanche, 43 sociétés, essentiel-

lement artisanales, ont fermé. 
“Les entreprises accompagnées par 
le Conseil régional Midi-Pyrénées 
présentent des profi ls plus performants, 
conclut l’étude. Les outils de fi nan-
cement déployés dans le schéma de 
développement régional contribuent à 
la croissance de l’investissement et de 
l’innovation”. Un résultat logique car 
ce sont les entreprises les plus dyna-

miques qui demandent des aides à 
l’investissement. Le président de 
Région, Martin Malvy (PS), se félicite 
de ces résultats et rappelle que 
“depuis 2007, nous avons signé 1.547 
contrats d’appui auxquels plus de 200 
millions d’euros ont été attribués, dont 
84 millions  de fonds européens”. •

Laurent Marcaillou

Une étude de la Banque de France le démontre : en midi-Pyrénées, les 
sociétés aidées ont augmenté leur chiffre d’affaires de 30 % en six ans !

L’entreprise aidée se porte mieux 

on vise l’eti
La Région a créé en septembre 2012 le dispositif Croissance PME 
qui expérimente des aides nouvelles pour accompagner les PME 
en croissance rapide voulant devenir des entreprises de taille 
intermédiaire (ETI, plus de 250 salariés). “En France, contrairement à 
l’Allemagne, 1 % seulement des entreprises sont des ETI, souligne Martin 
Malvy. Or, ce sont ces grosses PME qui exportent.” 
Une quarantaine d’entreprises ont intégré le dispositif Croissance 
PME et bénéfi cient d’un accompagnement privilégié : soutien technique, 
accompagnement fi nancier, prise en charge des honoraires de consultants, 
soutien à l’export avec Ubifrance, consolidation fi nancière, formation 
et assistance au rachat d’entreprises.

Un diagnostic personnalisé et efficace, c’est ce que le pôle 
“Véhicule du futur” propose à ses adhérents franc-comtois.

Coaching sur mesure pour les entreprises

Le pôle de compétitivité véhicule 
du futur Alsace Franche-Comté 
poursuit en 2015 sa logique 

d’innovation, en mettant en place un 
nouveau service réservé aux adhé-
rents du pôle : il s’agit d’un diagnostic 
personnalisé pour accompagner les 
entreprises dans leur développement 
économique et la mise en œuvre de 
leurs projets. 
“Ce nouveau service personnalisé s’intègre 
dans la phase 3.0 de notre pôle. Dans ce 
cadre, nous accompagnons individuelle-
ment les entreprises (TPE et PME) dans 
leur développement, en fonction de leurs 
orientations et de leurs choix soit sur le 
marché français soit à l’international, 
nous les soutenons dans la formation ou 
l’acquisition de compétences”, explique 
Brigitte Ducruez, directrice générale 
innovation.
Depuis 2014, le pôle du véhicule a mis 
en place un comité d’appui composé 
de trois personnes  : l’ancien vice-pré-
sident international doté d’une forte 
culture internationale tournée en parti-
culier vers l’Allemagne, le président 
du comité d’expertise, le directeur de 
programme du pôle. Ce service est 
ouvert aux primo-participants. “Nous 
leur proposons un “360 degrés” pour valider 
leur stratégie innovation, voir les implica-
tions sur 3 ans, le coût d’après (industria-
lisation, commercialisation du produit), 

évaluer leurs besoins en fi nancements, 
compétences.” Cet accompagnement 
personnalisé s’étend également  aux 
entreprises qui ont des projets en cours 
et qui souhaitent les retravailler. 

Sans tabous
En pratique, les participants sont reçus 
à huis clos et ils peuvent exprimer 
leurs inquiétudes et interrogations en 
toute confi dentialité et en toute trans-
parence. L’objectif du comité ? Ecouter 
les entrepreneurs, les conseiller et les 
faire réfl échir. “Souvent, nous nous aper-
cevons qu’il  manque à ces jeunes entre-
prises une approche marketing”, poursuit 
Brigitte Ducruez. Un service qui est très 
apprécié des entreprises. 

Une douzaine de PME ont déjà bénéfi cié 
de cet accompagnement. Dont Grégory 
Chippeaux, pour sa société Share and 
move Solutions basée depuis quatre 
ans et demi à Montbéliard dans le 
Doubs, et spécialisée dans les offres de 
mobilité. “J’ai pu bénéfi cier de conseils de 
chefs d’entreprises et d’une analyse profes-
sionnelle sur mon activité, ma stratégie  ; 
j’ai pu tester de nouvelles approches sans 
être jugé et sans tabous, c’est un réel atout”, 
affi rme-t-il. •

Chloé Chamouton

Le pôle Véhicule du Futur imagine des solutions pour l’avenir de la mobilité.

Lors du congrès de l’Association des régions de France à Toulouse, Martin Malvy, 
président de la Région Midi-Pyrénées, et Emmanuel Viellard, président de LISI AEROSPACE, 
ont signé un contrat d’appui pour le projet industriel de relocalisation et modernisation 
de l’usine LISI AEROSPACE à Villefranche-de-Rouergue (Aveyron).
La Région a confi rmé son soutien pour accompagner la montée en puissance de l’entreprise 
accordant une avance remboursable de 2,3 M€ à ce projet, en complément de l’aide 
à la réindustrialisation de 4,75 M€ octroyée par l’Etat. Une autre forme d’aide aux entreprises.

Brigitte Ducruez est la directrice générale 
innovation du pôle Véhicule du Futur.
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280    
adhérents dont 235 entreprises.

298 
projets labellisés par le Pôle.

110 
projets fi nancés dont 100 de Recherche 
et Développement pour 318 M€.

20 
projets européens, dont 9 avec 
des partenaires allemands.

 LE PôLE VÉHiCuLE 
 Du FuTuR  
 EN CHIFFRES

FranChe-Comté        Le Dossier reLanCe éConomiqueLe Dossier reLanCe éConomique       miDi-Pyrénées



Un an après la signature du Pacte Lorrain, quelles en sont les vraies 
retombées ? Le président du conseil régional Jean-Pierre Masseret 
fait le point pour Régions Magazine.

“Bon début, peut mieux faire”

La Lorraine a eu droit à un pacte 
particulier, privilège d’une Région 
qui a beaucoup souffert. Un an 

après la signature  qu’en est-il de ce 
pacte à 300 M€ et des 16.000 emplois 
espérés  ? Interview vérité de Jean-
Pierre Masseret, président du conseil 
régional.  

Régions Magazine : quelle 
appréciation rédigerait le professeur 
Jean-Pierre Masseret  sur le bulletin 
du pacte Lorraine, un an après sa 
signature ?
Jean-Pierre Masseret  : bon début. 
Des qualités. Peut mieux faire. C’est-
à-dire que les bases sont bonnes, 
celle d’amener la Lorraine dans le 
21ème siècle en respectant son Histoire 
et en s’appuyant sur le potentiel que 
cette Histoire lui a laissé : les métaux 
et l’énergie. C’est ce dont ce siècle a 
besoin,  nous sommes parfaitement 
dans le coup.

RM : peut mieux faire… De quel 
ordre est la réserve que vous 
formulez ?
J-PM  : le succès du pacte serait d’ar-
river à  une transformation psycholo-
gique de l’état d’esprit lorrain. Il s’agit 
de libérer  les énergies créatives. Ça 
commence seulement à être le cas. Sur 
266 demandes, 167 dossiers ont fait 
l’objet d’un vote en commission. Ce 
qui a d’ores et déjà libéré 49,7 M€ au 
titre de la région, et 44 de l’Etat. Pas loin 
de 100  M€ débloqués, disponibles…ce 
n’est pas du vent. Mais le danger serait 
que le soufflé retombe, car la procédure 
n’est pas assez rapide. 

RM : à qui la faute ?
J-PM  : la faute aux contraintes admi-
nistratives. Côté Etat, nous avons noté 
un ralentissement, il ne faut pas qu’il 
s’essouffle.

RM : existe-t-il des freins 
psychologiques  en Lorraine ?
JPM  : avec une économie longtemps 

dépendante du charbon et de l’acier, la 
Lorraine a refusé le monde réel. Il ne 
faut plus regarder ce monde dans un 
rétroviseur. Si on m’accorde un seul 
apport, ce sera d’avoir insisté depuis 
le début sur la nécessité absolue du 
mouvement. Cela ne veut pas dire 
qu’il faut accepter aveuglément le fait 
qu’aujourd’hui, ce sont 1.500 traders 
âgés de 30 à 35 ans, des gamins, qui font 
l’économie et la finance mondiales.

Chasser en meute
RM : un exemple de mouvement  
nécessaire en Lorraine ?
J-PM  : il n’y a plus de développement 
économique en dehors des réseaux. La 
Lorraine n’a pas la culture du réseau, 
avec  toujours cette peur de dévoiler 
ses secrets et la difficulté de partager 

avec l’autre. Cette culture n’est pas 
naturelle, sauf exception. 
Dans les Vosges par exemple, plusieurs 
entreprises travaillant dans le secteur 
du luxe, dans l’ameublement, la vais-
selle, la cuisine, la déco, le linge…  Elles 
chassent ensemble les grands marchés 
mondiaux du luxe. Partent ensemble 
sur les  grands projets, comme une 
meute.  Et ça marche.

RM : le pacte Lorraine est-il soluble 
dans  la Grande Région qui se 
profile ?
J-PM  : la question ne se posera pas 
avant 2016. Mais je ne le crois pas. La 
Grande Région amènera une réflexion 
sur l’efficacité et la proximité. Rien 
n’est de nature à entraver le pacte. •

Propos recueillis par Pierre Roeder

Le Premier ministre Manuel Valls est venu à Toul le 4 septembre dernier pour mesurer 
sur le terrain les premiers effets du Pacte lorrain (ici avec le président du conseil régional 
Jean-Pierre Masseret, au centre).

Une usine 
miniature 
offerte aux 
chercheurs
La région Centre et 
l’agglo de Tours ont cassé 
leur tirelire pour un outil 
capable de fabriquer des 
appareils de très haute 
technologie à l’unité. 

La région Centre Val de Loire et 
l’agglomération de Tours ont 
doté le Centre d’études et de 

recherche technologique en microé-
lectronique (CERTEM) d’une usine 
miniature. 
Ce nouveau bâtiment de 2.000 m², mis 
en service en décembre, comprend 
700  m² de salles blanches, où l’air 
est filtré, et dans lesquelles les cher-
cheurs ne pénètrent que munis de 
vêtements de protection afin de ne 
pas altérer le silicium pur des compo-
sants électroniques. 
Comme sur tous les sites de fabrica-
tion de la filière, on retrouve un atelier 
de moulage de composants, un autre 
pour la découpe et le câblage. Sauf 
qu’ici, les appareils sont assemblés 
à l’unité, pour les besoins de telle 
ou telle expérience. Les domaines 
d’application vont de l’électronique 

embarquée à la téléphonie, en 
passant par le matériel médical, les 
capteurs, l’électroménager... 
Le CERTEM de Tours a bénéficié 
d’un financement de 52  M€, dont 
une vingtaine de la part des collec-
tivités, et le reste par l’industriel ST 
Microelectronics. “C’est notre plus 
important budget consacré à la R&D, près 
de 5  M€”, remarque le président du 
conseil régional François Bonneau. 
Traduction  : l’enveloppe attribuée 
à ce dossier ne grève pas le budget 
développement économique de la 
région (36 millions en 2014), même s’il 
y contribue aussi. Car pour tous les 
bords politiques, le constat est clair : 
sans cette collaboration publique-
privée, ST Microelectronics aurait 
sans doute concentré sa R&D, puis 
sa production à Grenoble ou Aix-en-
Provence, voire Catane ou Singapour.  

Tours en précurseur
En 1996, à l’époque où le président 
de l’université Jean Germain (PS) 
venait d’être élu maire, Tours a été la 
première grande ville à implanter un 
labo public au sein d’une entreprise 
privée. “Sans cela, notre usine ne serait 
pas à ce niveau de performance. Elle 
nous permet de lutter contre les Coréens, 
les Chinois”, souligne Carmelo Papa, 
vice-président de ST Microelectronics. 
A deux pas du CERTEM, l’usine 
ST Microelectronics fournit des 
plaquettes de silicium aux géants 
mondiaux comme Apple. Elle 
tourne à plein régime, et emploie 
1.400 salariés. Une nouvelle ligne 
de production de semi-conducteurs 
capables de stocker l’énergie devrait 
entrer en service cette année. •

Stéphane Frachet

La nouvelle micro-usine en électronique 
a coûté 52 M€, dont 5 apportés par la Région 
au titre de l’innovation. 
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Régions Magazine : le pacte Lorraine tient-il ses promesses 
en matière d’emploi ? 
Jean-Pierre Masseret : à ce jour, 2.136 emplois ont été créés ou maintenus. 
L’objectif sur trois ans est de 16.000 emplois. Nous constatons un retard 
lié au fait que qu’il faut consentir de plus en plus d’investissements 
pour générer de moins en moins d’emplois. C’est lié à la productivité 
et au coût des investissements.  Il faut accepter le réel, s’adapter 
et rester en  mouvement.

2.136 emplois créés ou maintenus

Lorraine        LE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUELE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUE       Centre Val de Loire Les chercheurs du Certem assemblent 
leurs pièces à l’unité avant de les tester.

Emploi : un fonds réactif face à l’urgence
Le paradoxe est souvent pointé : des offres d’emploi ne sont pas pourvues 
alors que le chômage progresse. En Eure-et-Loir par exemple, près 
de 20 % des demandeurs d’emploi sont des jeunes de moins de 25 ans. 
Or, ce département dispose d’entreprises en croissance dans la logistique, 
la mécanique, la cosmétique. 
Pour adapter l’offre et la demande, la région a créé un fonds Réactif Emploi 
doté de 4 M€ en 2013, afin de monter des formations selon un besoin 
spécifique. 
Exemple à Châteaudun, qui a subi son lot de traumatismes industriels, 
comme la fermeture de Flextronics en 2008. Dans ce bassin d’emploi 
industriel et agricole, des offres sont disponibles en chaudronnerie, 
en ajusteur-monteur, en maintenance, ou encore dans les ascenseurs. 
Huit demandeurs d’emploi ont suivi une formation à la métallurgie.
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Issue de la fusion de la Cadev 
(agence de développement 
économique régionale) et de 

Carinna (agence pour la recherche 
et l’innovation), la nouvelle 
agence pour l’innovation et le 
développement économique (ID) 
en Champagne-Ardenne, créée 
statutairement en décembre 
dernier, a pour principale mission 
de concourir à la compétitivité des 
entreprises régionales en favori-
sant la recherche, l’innovation et 
le transfert de connaissances et de 
technologie.

En outre, elle assure la promotion 
des forces et des spécificités du 
territoire en France et à l’étranger. 
“Plutôt que d’avoir deux structures 
séparées avec le risque de dissolution 
des forces, la création de cette nouvelle 
entité permettra de renforcer le déve-
loppement de notre territoire au sein de 
la future Région Grand Est, souligne 
Jean-Paul Bachy, président du 
conseil régional. Nous mettons ainsi 

en synergie la matière grise régionale, 
en cohérence avec notre stratégie de 
mutualisation des moyens”. 

Exemple récent du travail mené 
en région : l’annonce, en octobre 
dernier, par le spécialiste des 
systèmes de freinage, le Japonais 
Akebono, de l’implantation 

d’un centre de recherche dans 
le nouveau parc d’activités de 
Bezannes, près de la nouvelle 
gare TGV, dans l’agglomération 
rémoise. “Un succès qui, je l’espère, en 
appelle beaucoup d’autres”, conclut 
Jean-Paul Bachy. •

Rémy Talarico

La nouvelle agence pour l’innovation et le développement 
veut augmenter la compétitivité des entreprises champardennaises.

Une sacrée bonne I.D.

Signature en octobre dernier de l’implantation du Japonais Akebono à Reims, fruit d’un long 
travail mené par l’agence de développement et le conseil régional de Champagne-Ardenne.

Précurseur dans les sciences du vivant, le Biopôle Clermont-Limagne 
est aussi le symbole d’une coopération “à l’auvergnate”.

Le pôle qui grossit toujours

Vingt ans après sa création,  le 
Biopôle Clermont-Limagne 
peut s’enorgueillir de résul-

tats flatteurs. A partir du véritable 
creuset constitué de deux univer-
sités et du premier centre de l’INRA 
(Institut National de Recherche 
Agronomique) en province, c’est 
une véritable filière d’avenir qui a 
été mise en place à la périphérie 
clermontoise. 
Désormais répartie sur trois sites 
dans un rayon de sept kilomètres, 
cette technopole au service des 
bio-entrepreneurs a vu son effectif 
doubler au cours des cinq dernières 
années. La crise n’a donc pas eu de 
prise sur cette structure qui n’aurait 
jamais pu voir le jour sans un enga-
gement déterminant des collecti-
vités locales, à commencer par celle 
de la communauté de communes 
Limagne d’Ennezat. 
Regroupant onze villages ruraux et 
seulement 10.000 habitants, elle a 
rapidement été soutenue dans son 
action par le conseil régional, béné-
ficiant d’un financement régional 
important (près de 1  M€ depuis 
1994 sur la partie aménagement). 
La Région a également aidé, dans le 
cadre de divers programmes d’aides 

directes aux entreprises ou d’aides 
à l’innovation, 70 % des entreprises 
du site. La plus importante, Jacquet 
Panification emploie 220 salariés. 
Des aides complémentaires sont 
venues de l’Europe et d’autres 
collectivités.

Synergie d’actions
Si la technopole n’a pas vocation 
à s’ouvrir à un quatrième site, elle 
pourrait gagner en complémenta-
rité à la faveur de son rapproche-
ment avec les sites du Naturopôle 
de St-Bonnet-de-Rochefort et du 
Bioparc de Vichy, tous deux situés 
dans l’Allier. 
“Cette démarche que nous venons d’ini-
tier permettrait de renforcer la visibilité 
des sciences de la vie et du savoir-faire 
des entreprises auvergnates. Ainsi, nous 
pourrions développer une vraie synergie 
d’actions dans l’accueil d’entreprises et 
dans leur développement à l’interna-
tional”, explique Hervé Prévoteau, 
directeur du Biopôle Clermont-
Limagne. 
Une démarche innovante qui devrait 
favoriser l’éclosion en Auvergne de 
nouvelles filières d’excellence. •

Olivier Constant 
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Dominique Dutartre est le nouveau 
président de l’agence ID Champagne-
Ardenne. Il répond aux questions 
de Régions Magazine.

Quel rôle doit jouer l’agence ID ?
Au-delà du développement économique 
et de l’accompagnement des entreprises 
en matière de R&D, l’enjeu est de faire 
valoir les spécificités de notre territoire 
dans le futur périmètre de la Région 
Grand Est. Plus nous serons engagés dans 
la mondialisation, plus il faudra être 
soucieux de défendre nos caractéristiques.

Quelles sont les forces de la région pour 
attirer de nouveaux investisseurs ?
Elles sont nombreuses : la proximité et la 

qualité de nos universités, le savoir-faire 
et la technologie de nos PME, la proximité 
de Paris, etc. Dernièrement, des décideurs 
japonais ont choisi de s’installer à Reims 
pour toutes ces raisons mais aussi 
pour notre dimension culturelle. Toutes 
ces dynamiques seront abordées lors 
les assises de la recherche que nous 
organisons à Reims en mars prochain.

Un travail particulier sera mené 
pour favoriser l’exportation. Lequel ?
Il est nécessaire de s’interroger sur 
la création de grappes d’entreprises 
permettant de développer des projets 
communs. Lorsque des PME souhaitent 
s’ouvrir à de nouveaux marchés étrangers, 
il est préférable de chasser en meute. 

“Favoriser les grappes d’entreprises”

750 emplois ont été créés sur le site en 
à peine cinq ans, dont une importante 
proportion de chercheurs.

©
 B

en
oî

t 
Pe

ll
et

ie
r.

Dominique Dutartre était jusqu’alors 
président du pôle de compétitivité 

Industrie agro-ressources (IAR).

©
 C

h
am

p
ag

n
e-

A
rd

en
n

e.

Auvergne        LE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUELE DOSSIER RELANCE ÉCONOMIQUE       Champagne-Ardenne
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3    
sites dans le Puy-de-Dôme : 
Saint-Beauzire, Riom 
et Clermont-Ferrand.

80.000 
m² de surface couverte.

40 
entreprises implantées.

70% 
de ces entreprises ont vu le jour 
sur le Biopôle.

80% 
Le taux de survie de ces entreprises 
depuis l’origine.

750 
emplois créés entre 2009 et 2014. 

 Le Biopôle 
 Clermont-Limagne  
 en chiffres



Depuis une quinzaine 
d’années, l’Aquitaine 
veille à être à la pointe 

de la recherche, de l’innovation 
et du développement industriel. 
Avec la création de l’entreprise 
SCE France, une nouvelle fi liale 
d’Hydro-Québec, producteur et 
distributeur majeur d’électricité 
au Canada, un pas de plus vient 
d’être fait dans ce sens. 
A l’origine du projet, il y a l’at-
tention particulière portée aux 
innovations technologiques, les 
rencontres régulières avec les 
acteurs du monde industriel et 
le fait que la Région soit jumelée 
avec la Province du Québec. 

C’est ainsi que le conseil régional 
s’est intéressé aux projets de 
l’Institut de recherche d’Hy-
dro-Québec, sur la techno-
logie particulière des batteries 
lithium-phosphate de fer, qui 
répondent aux besoins et aux 
enjeux nouveaux en matière de 
stockage de l’énergie. Ces batte-
ries ont, en effet, une longévité 
beaucoup plus longue que les 
batteries lithium-ion  ; de plus 
elles sont beaucoup moins 
polluantes et non-infl ammables. 

Un regroupement d’acteurs
Après des mois de discus-
sion, le projet d’implanter en 

Aquitaine  un laboratoire de 
recherches dédié à la recherche 
sur les nouvelles technologies de 
stockage de l’énergie, a  été conclu 
en décembre. Comme l’explique 
Mathieu Hazouard, conseiller 
régional en charge du dossier, 
c’est tout naturellement que le 
Bassin de Lacq a été choisi pour 
y installer le nouveau laboratoire. 
La Région a en effet signé, il y a 
plus d’un an,  avec les industriels 
du site et les autres collectivités 
locales, une convention de revita-
lisation du Bassin. 
L’avantage, poursuit Mathieu 
Hazouard, est aussi que “d’autres 
acteurs majeurs de la chimie, comme 
le groupe Arkema, sont déjà sur 
place”. Sur un budget de 5,5  M€, 
la Région en apporte plus de 3, 
c’est dire si elle croit au projet  !  
Sa première phase,  le laboratoire  
et les prototypes,  devrait générer 
peu d’emplois. En revanche, dès 
2017,  le passage à la produc-
tion industrielle devrait signi-
fi er la création d’au minimum 
300 emplois. •

Frédérique de Watrigant

Les rapports privilégiés entre l’aquitaine et la province canadienne ont 
permis la création à Lacq d’un laboratoire dédié au stockage de l’énergie.

Signature entre l’entreprise Hydro-Québec et le 
président de la région Aquitaine Alain Rousset, 
pour l’implantation de SCE France à Lacq.

quand l’énergie vient du québec

70% de la R&D automo-
bile français sont sur 

le territoire de Mov’eo”, rapporte 
Jean-Pierre Vallaude, président 
du pôle de compétitivité fi nancé 
à hauteur de 20  % par l’Ile-de-
France, la Basse-Normandie et 
la Haute-Normandie. Depuis sa 
création en 2006, l’association a 
labélisé pas moins de 335 projets. 
“Ce qui correspond à un budget global 
de 1,4 milliard d’euros”, rapporte 
le président. Et à  l’équivalent 
de soixante-dix emplois d’ingé-
nieurs de recherche à temps plein. 
Mov’eo est devenu une marque, 
les Normands l’ont bien compris. 
“Ils nous ont assuré de leur soutien”, 
ajoute Jean-Pierre Vallaude qui 
n’imagine pas une baisse de leur 
dotation après la réunifi cation. 
Sur les 370 membres, la Basse-
Normandie en compte 38, dont 
certains déjà à cheval sur les deux 
Régions comme NAE (Normandie 

Aerospace), Novalog (pôle logis-
tique), la CCI Normandie ou le 
Comité Inter-fi lière normand 
Innovation (CINI). En 2013, 
huit partenaires bas-normands 
-comme l’école d’ingénieur 
EnsiCaen, ARACT BN, Acome, 
Agros, Faurecia- ont été impliqués 
dans cinq projets de recherche et 
développement. 

Mécatronique
Parmi eux, Cocovea, prototype d’un 
système qui permet l’automatisa-
tion des véhicules  ; ou First MFP 
dans le domaine mécatronique. 
Les Hauts-Normands sont un peu 
plus nombreux  : 73 membres. 
Et entre les deux, Mov’eo veut 
renforcer les synergies. Justement 
autour du projet First, mais aussi 
de la fi abilité des systèmes embar-
qués, ou de l’Usine du futur. •

Cécile Margain 

mov’eo, un prototype à la normande
en huit ans, le pôle de compétitivité mov’eo est devenu une marque 
pour le territoire normand. et un exemple de coopération entre régions.

nouveaux 
services
Si les Régions restent fortement 
engagées, Mov’eo cherche 
à compenser la baisse des 
dotations de l’Etat. Le pôle a créé 
de nouveaux services pour mettre 
en relation les PME avec des 
fi nanceurs privés. Objectif : 
10 % des membres en 2016. 
Mov’eo Développement, qui 
aide à la mise sur le marché des 
innovations, doit aussi devenir 
une source de fi nancement. 
A cela s’ajoute quatre 
groupements de PME nés en 
2014 pour booster les chiffres 
d’affaires. Pour 2015, le pôle 
veut accroître les fi nancements 
européens. Notamment grâce à 
l’obtention du label Gold “Cluster 
Management Excellence” pour 
lequel il s’est porté candidat. 
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L’usine du Futur en marche
“L’Aquitaine est la première région en matière de création d’entreprises”,  
faisait remarquer le président du conseil régional Alain Rousset 
en novembre dernier. Avec l’Usine du Futur, où la Région se mobilise 
pour améliorer la productivité des PME et ETI industrielles, elle devrait 
garder sa position de leader. 
Suite à l’appel à manifestation d’intérêt lancé il y a un an, 110 entreprises 
de l’Aquitaine, dont 74 % de PME,  ont été retenues. Les trois quarts 
se situent en Gironde et dans les Pyrénées Atlantiques. Elles totalisent 
240.000 emplois et un chiffre d’affaires de 4,3 milliards d’euros. 
L’objectif à l’horizon 2020 est qu’elles fassent mieux à la fois sur 
les plans économique, environnementale et bien-être des salariés. 

aquitaine      Le Dossier numériqueLe Dossier numérique       basse normanDie

Solutions d’automatisation de véhicules présentées 
lors de la convention annuelle, les Mov’eo Days.
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Fort du succès de ses 
démarches pour faire de 
l’Alsace une “terre de tour-

nages” (voir le dossier “Culture” 
dans Régions Magazine de décembre 
2013), le conseil régional veut 
désormais développer l’ensemble 
de la fi lière “Image”. Car la Région 
recèle une vitalité certaine dans un 
large éventail de compétences, de 
la post-production aux jeux vidéo, 
en passant par la création de docu-
mentaires et de productions multi-
média et transmédia.
Il ne reste apparemment qu’à 
donner un coup de pouce à l’envol 
de cette fi lière. C’est ce qu’a 
engagé en 2013, l’Agence culturelle 
d’Alsace (ACA), avec un soutien 
annuel régional de 100.000  €, 
reprenant ainsi partiellement les 
objectifs de feu le cluster régional 
Iconoval créé en 2004.
Après l’écoute des besoins des 
entreprises et un accompa-
gnement pour qu’elles soient 
présentes dans les salons profes-
sionnels internationaux, la fi lière 
“Image” alsacienne devrait donc 

se structurer courant 2015 autour 
d’un nom, d’une identité visuelle 
et un accès via un portail web.

Levier économique
“La fi lière image est à coup sûr un levier 
économique et culturel pour l’Alsace 
car nous avons les compétences linguis-

tiques, artistiques et technologiques 
pour tirer parti de la proximité avec 
l’Allemagne et la Suisse”, commente 
Pascal Mangin, le président de 
la commission Culture et bilin-
guisme du conseil régional. “Nous 
voulons donc structurer cette fi lière et 
la soutenir pour augmenter sa visibi-
lité et son développement”.
Pour les intéressés, un “étendard” 
commun soutenu par la Région 
peut être bénéfi que. Et l’intérêt 
suscité auprès des jeunes géné-
rations par les formations multi-
média est prometteur. Mais pour 
que la fi lière prenne vraiment 
de l’ampleur et se diversifi e de 
façon notable, il faudra aussi une 
volonté politique forte  : celle de 
mettre sur la table un soutien 
fi nancier assez appuyé pour le 
rendre déterminant. •

Véronique Parasote

Le conseil régional d’alsace entend aider sa filière “image” 
à se développer sur tous les fronts.

Les alsaciens jouent l’écran total

La création transmédia “Le défi  des bâtisseurs” de la société Seppia a trouvé un écho
international et pour tous les âges : en se basant sur la modélisation 3D de la Cathédrale 
de Strasbourg créée par l’architecte Stéphane Potier, le thème est exploré grâce à un fi lm 
documentaire (2D et 3D relief), un webdoc et une application mobile. 
Un volet complémentaire est en préparation : une visite virtuelle en 3D des hauteurs 
de la Cathédrale de Strasbourg grâce à des lunettes immersives de type Oculus Rift. 

Création en cinéma, vidéo, graphisme et programmation informatique 
liée à l’image, tout cela concerne aujourd’hui 400 entreprises 
(environ 1.800 emplois) qui produisent documentaires et webdocs, fi lms 
d’animation, applications pour smartphone et serious games depuis 
plusieurs années. 
Elles bénéfi cient d’un environnement économique favorable, renforcé 
par la présence à Strasbourg du siège d’Arte et des institutions 
européennes, et de nombreux clients qui ont perçu le potentiel 
de la communication multimédia. 
Elles peuvent également s’appuyer sur des experts en technologies 
interactives et immersives (comme le centre de transfert de technologie 
Holo3) et sur des fi lières régionales de formation dont la plus récente, 
la Ludus Académie, forme des étudiants aux aspects tant créatifs 
qu’informatiques de la production de contenus multimédia.

Le vivier “image” alsacien
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En autorisant les services de 
transport par autocar libre-
ment organisés, le projet de loi 

Croissance soutenu par le ministre 
de l’Economie Emmanuel Macron 
entend favoriser la mobilité des 
Français. Favorables au dévelop-
pement de toutes les mobilités, les 
Régions “demandent que ce projet de 
loi soit l’occasion de réaffi rmer leur rôle 
d’autorités organisatrices de l’ensemble 
des transports hors agglomérations, 
afi n de garantir l’accès à la mobilité 
pour tous.”
La loi de modernisation de l’action 
publique territoriale (MAPAM) 
du 27 janvier 2014 a chargé les 
Régions d’organiser l’intermodalité 
et la complémentarité entre les 
modes de transport. Le projet de 
loi portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, en 
discussion, prévoit d’aller encore 
plus loin, en confi ant aux Régions la 
responsabilité de toute la mobilité 
interurbaine.
Les Régions souhaitent ainsi que 
leur soit confi ée la responsabilité 
d’autoriser ou non les services 
par autocar d’initiative privée. 
Cette responsabilité doit couvrir 
la totalité des dessertes infrarégio-
nales, et les dessertes interrégio-
nales de moins de 200 kilomètres 
qu’elles subventionnent largement.

A l’image du succès du TER
L’autocar représente près d’un quart 
de l’offre de transport mise en place 
par les Régions et a toujours été un 
mode complémentaire au train pour 
répondre aux besoins de mobilité à 
l’échelle régionale.

Fortes du succès de la gestion des 
TER, qui s’est traduit par une explo-
sion de la fréquentation (+55  % de 
voyageurs en 10 ans), les Régions 
assurent aujourd’hui la coordination 
entre les différents modes de trans-
port à l’échelle de leur territoire.
Pour l’ARF (Association des régions 
de France), “une ouverture réussie du 
marché des autocars à l’initiative privée 
nécessite ainsi le maintien d’une entité 
responsable de la bonne coordination des 
offres de transports, que celles-ci soient 
ferroviaires ou routières, et garantes 
de la bonne utilisation de l’argent des 
contribuables en faveur de la mobilité 
pour tous.”
L’ARAF (Autorité de régulation des 
activités ferroviaires) “doit avoir un 
rôle renforcé pour réguler les services 
par autocar et se poser en autorité de 
recours.” •

autocars : les régions sont prêtes
Pour l’arF, le projet de loi Croissance doit permettre 
aux régions de piloter les transports interurbains par autocar.

un seuil d’au moins 250 km
Jacques Auxiette, président de la région Pays de la Loire, rappelle 
les principes qui guident la mise en œuvre des compétences assumées 
par les Régions sur les transports collectifs ferroviaires, 
et ce à la très grande satisfaction des voyageurs. 
Le président de la Commission Infrastructures et Transports de l’ARF précise 
que “comme l’UTP (Union des Transports Publics et ferroviaires), les Régions sont 
favorables à l’instauration d’un seuil pour réguler les ouvertures de lignes routières 
d’au moins 250 km et non de 100 km comme l’a proposé  l’Assemblée nationale, 
et à une évaluation des impacts économiques et environnementaux sur les lignes 
existantes concernées”. 

arF      L’aCtuaLité Des institutions
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L’autocar représente près d’un quart de l’offre de transport mise en place par les Régions, 
comme ici en Rhône-Alpes.



Près de cent participants se sont 
réunis le 29 janvier à Paris pour 
le séminaire “Appel à projets 

européens : villes et communautés intelli-
gentes”, organisé par les associations 
d’élus du “Pôle Joubert”  : AMGVF 
(association des maires de grandes 
villes de France), ACUF (commu-
nautés urbaines), ou encore Ville et 
Banlieue. Cette rencontre avait pour 
objectif de mobiliser l’ensemble 
des acteurs concernés  (associations 
d’élus, techniciens, entreprises, 
réseaux) autour d’un enjeu de taille.
En effet, aucune ville française n’a 
été retenue lors du précédent appel 
à projets lancé par la Commission 
européenne en 2014. Nombreuses 
sont celles qui souhaitent bénéfi cier 
cette fois des fi nancements mis à 
disposition en la matière.
Doté d’une enveloppe globale de 
108  M€, avec 100 % des dépenses 
éligibles pour les collectivités 
locales, l’appel à projets sera clos 
le 5 mai 2015. Il s’agit donc, dans 
la période actuelle de restriction 
budgétaire, de sensibiliser les 
collectivités sur les opportunités 
de ces appels à projets en termes 
de fi nancements, d’innovation et de 
valorisation européenne.
Andreea Strachinescu, chef de 
l’unité “Nouvelles technologies de 
l’énergie, innovation et charbon 
propre” à la Commission euro-
péenne, a présenté les initiatives 
en matière de villes intelligentes  : 
Horizon 2020, Initiatives “Smart 
cities and communities”, Partenariat 
européen pour l’innovation (IEP).

La session intitulée “Comment les 
collectivités françaises peuvent-elles 
tirer le meilleur parti des opportunités de 
fi nancement européen dans le domaine 
de la ville intelligente  ?”, a été l’occa-
sion d’apporter des informations 
pratiques sur les modalités d’impli-
cation dans les projets  européens. 
Karine Dognin-Sauze, vice-pré-
sidente de la Métropole de Lyon, 
chargée de l’Innovation, est revenue 
sur l’expérience du Grand Lyon sur le 
précédent appel à projets. 

Les conditions de l’appel 
à projets “Villes et communautés 
intelligentes”
Le 10 décembre dernier, la 
Commission européenne a lancé un 
appel à projets “villes intelligentes”, 
concernant :
- les quartiers à consommation 
d’énergie nulle, ou basse, par l’in-
tégration et la gestion de sources 
locales   d’énergies, la rénovation 
énergétique de bâtiments résiden-
tiels, des solutions numériques pour 
la gestion des systèmes de transport 
et d’énergie ;

- les infrastructures intégrées (par 
exemple  : les réseaux électriques, 
l’éclairage de rue ou les réseaux 
numériques) ;
- la mobilité urbaine durable par 
l’intégration des infrastructures de 
transport et d’énergie (véhicules à 
énergies alternatives, électromobi-
lité).

Pour être éligible,  le projet doit être 
présenté par un consortium regrou-
pant trois villes européennes de trois 
pays différents ainsi que des parte-
naires privés ou publics. •

Villes intelligentes : l’appel est lancé
L’appel à projets européen donne lieu à des subventions importantes. 
L’an dernier, aucune ville française n’a été retenue.

© ERDF.
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Carole Delga, secrétaire 
d’Etat à l’Economie sociale 
et solidaire, et Marie-Guite 

Dufay, présidente de la région 
Franche Comté et vice-présidente 
de l’Association des Régions 
de France, ont co-présidé le 8 
décembre le comité de pilotage 
donnant naissance au fonds d’in-
novation sociale.
Engagées depuis plusieurs années 
dans le soutien à l’innovation 
sociale, qu’elles ont intégré à leur 
stratégie régionale d’innovation, 
les Régions se réjouissent de la 
création de ce fonds. Il sera fi nancé 
à parité par les huit Régions expé-
rimentatrices (Centre, Franche-
Comté, Languedoc-Roussillon, 
Lorraine, Nord-Pas de Calais, 

Picardie, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Rhône-Alpes) et par l’Etat.
L’innovation sociale est porteuse 
de créations d’emplois et de lien 
social sur les territoires sous 
réserve qu’elle trouve les moyens 
de se fi nancer. Le fonds d’inno-
vation sociale (FISO) géré par BPI 
France constitue une réponse 
attendue par les territoires. Il 
concernera toutes les entreprises 
ou structures de l’ESS porteuses 
d’innovation sociale, au moyen 
d’avances remboursables d’un 
montant minimum de 30.000 €

2,4 millions de salariés
Les Régions “seront attentives à ce 
que le FISO s’inscrive en articulation 
et en complémentarité avec les outils 

qu’elles fi nancent. Il devra s’appuyer 
sur l’expertise et les compétences 
développées par les acteurs en région 
pour la qualifi cation des projets 
d’innovation sociale, l’instruction 
des projets et leur accompagnement 
amont et aval.”
Trois conventions régionales avec 
Bpifrance ont été signées à la fi n 
de l’année 2014 : Centre, Franche 
Comté et Picardie. Les autres 
conventions interviendront d’ici 
la fi n du second semestre 2015.
L’ESS est une économie qui 
concilie performance économique 
et utilité sociale, et qui crée de 
l’emploi en France. Les 220.000 
associations, mutuelles, coopé-
ratives et entrepreneurs sociaux 
de l’ESS emploient 2,4 millions de 
salariés et représentent près de 
10 % du PIB. Depuis 2000, alors que 
l’emploi dans le secteur marchand 
privé classique augmentait de 7 %, 
l’emploi dans les entreprises de 
l’ESS s’est accru de 23%. •

L’innovation sociale touche son fonds
Huit régions vont cofinancer avec l’etat un fonds géré par Bpifrance, 
et bénéficiant à l’economie solidaire et sociale.

L’aCtuaLité Des institutions     arF
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trois types de financements
Le Fonds d’investissement dans l’innovation sociale (FISO) sera 
donc cofi nancé à parité par l’Etat et les régions, et géré par Bpifrance. 
Doté d’une capacité publique totale de 40 M€, il fi nancera sous forme 
d’avances remboursables des projets socialement innovants, 
correspondant à des besoins sociaux non satisfaits par le marché, pour 
des “tickets d’investissement” d’une taille minimale de 30.000 €.
La mise en œuvre du FISO se fera en deux phases : une première phase 
d’expérimentation avec huit régions mobilisera des ressources budgétaires 
de l’Etat, à hauteur de 10 M€ ; une fois évalués les résultats de cette 
expérimentation, une seconde tranche de 10 M€ pourra être mobilisée, 
afi n d’élargir le FISO à davantage de Régions.
Les Prêts pour les Entreprises sociales et solidaires (PESS) : Bpifrance 
diffusera ces prêts bancaires auprès des entreprises de l’ESS, ces prêts 
pourront atteindre des montants compris entre 20.000 et 50.000 €, portés 
à 100 000 € en cas d’intervention de la Région. Ils fi nanceront les dépenses 
liées au développement de l’entreprise ou à la réalisation d’un programme 
d’investissement. Ce programme est doté d’une capacité d’engagement 
“Bpifrance” initialement ciblée à hauteur de 50 millions d’euros pour 
les exercices budgétaires 2015 et 2016.
Enfi n, Bpifrance mobilisera, via un fonds de fonds, une capacité 
d’investissement en fonds propres dans les entreprises de l’ESS 
et les entreprises recherchant un impact social, pour une capacité 
totale de l’ordre de la centaine de millions d’euros. 
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Marie-Adeline Peix, représentant Bpifrance, 
aux côtés de Carole Delga et Marie-Guite 
Dufay, ont signé l’acte mettant en place 
le fonds d’innovation sociale.
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métropoles : 
retrouvez-les dans 
notre supplément !
Depuis le 1er janvier, dix nouvelles 
métropoles, plus Lyon avec son 
statut particulier, ont rejoint Nice 
qui bénéfi ciait déjà de ce label 
depuis 2010. Retrouvez-les dans 
le supplément que Régions
Magazine leur consacre 
avec ce numéro.

qu’est-ce que la “ville intelligente” ?
Selon la Commission européenne, une “ville intelligente” est une ville 
où les réseaux et services traditionnels (énergie, transport, information 
et communication) sont rendus plus effi caces par l’utilisation de nouvelles 
technologies de l’information et la communication (TIC), l’objectif étant, 
à la fois, d’améliorer la qualité de vie des citoyens et de rendre les villes 
plus durables au vu des objectifs européens “3 fois 20 pour 2020” : 20 % 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre, 20 % d’augmentation 
de l’effi cacité énergétique et 20 % d’énergies renouvelables. 



 

70 millions de personnes 
vivent et travaillent 
dans les régions alpines 

d’Europe. Des territoires monta-
gneux pour l’essentiel, avec des 
niveaux de vie totalement diffé-
rents, mais des défis communs 
à affronter  : un vieillissement 
démographique, des phénomènes 
migratoires, des changements 
climatiques qui s’accélèrent, des 
problèmes de transport et de 
mobilité. Et en prime un fabuleux 
patrimoine naturel à défendre, 
fondamental par son attractivité 
touristique mais aussi ses réserves 
en eau.
Sept pays (et quinze régions) sont 
concernés par cette réflexion 
commune. Cinq appartiennent à 

l’Union Européenne  : la France, à 
travers les régions PACA, Rhône-
Alpes et Franche-Comté, l’Alle-
magne, l’Italie, l’Autriche et la 
Slovénie. Deux ne font pas partie de 
l’UE : la Suisse et le Liechtenstein. 
Depuis un peu plus de quatre ans, 
ces pays et les représentants des 
régions concernées se rencontrent 
et travaillent ensemble. Le conseil 
européen des 19-20 décembre 2013 
a d’ailleurs invité la Commission à 
élaborer une stratégie commune de 
l’UE pour la région alpine, sous le 
vocable d’EUSALP (EU Strategy for 
the Alpine region), d’ici à la mi-2015.
Du 16 juillet au 15 octobre de 
l’année dernière, une consultation 
publique en ligne a été lancée, 
rassemblant plusieurs centaines 

de contributions d’organismes et 
de citoyens. Et les représentants des 
pays concernés se sont retrouvés à 
Milan les 1er et 2 décembre derniers, 
pour la première “conférence des 
parties prenantes sur la stratégie de 
l’UE pour la région alpine”. L’occasion 
de faire le point sur les trois priorités 
déterminées par la Commission 
européenne  : “compétitivité et inno-
vation”  ; “mobilités respectueuses de 
l’environnement”  ; “gestion durable de 
l’énergie, des ressources naturelles et 
culturelles”.

1.000 représentants à Milan
Il ne s’agit évidemment pas de créer 
une structure nouvelle (l’Europe 
en compte déjà bien assez !), mais 
de faire travailler ensemble des 
responsables politiques de pays et 
de cultures différents, devant faire 
face à des questions communes. 
Toutefois, un conseil exécutif 
permanent sera instauré, afin de 
superviser la mise en œuvre du 
plan d’action EUSALP. 
Pendant deux jours, à Milan, plus 
de 1.000 représentants des terri-
toires concernés ont donc planché 
sur les différentes propositions 
émises, sous la houlette de la 
commissaire européenne Corina 
Cretu. Le plan d’action sorti de ces 
travaux sera présenté à la commis-
sion européenne début 2015, pour 
un lancement à l’automne. En un 
moment où plusieurs chantiers de 
tunnels traversent simultanément 
les Alpes (lire en encadré), dont la 
fameuse liaison Lyon-Turin qui a 
déjà fait couler tellement d’encre, 
il paraît important que les régions 
alpines gravissent ensemble la 
même pente. •

Ph.M.

Les régions alpines sur la bonne pente
Depuis quatre ans, les régions des Alpes, dont trois françaises, travaillent 
à élaborer une stratégie commune, EUSALP. La conférence de Milan 
a constitué une étape importante de ce processus.

L’actualité DES INSTITUTIONS     Bruxelles Eusalp

Bernard Soulage, vice-président de 
la région Rhône-Alpes, et président 
du groupe du Comité des régions 
d’Europe en charge des stratégies 
macro-économiques, était un des 
représentants français à la conférence 
de Milan. Il est intervenu à la tribune 
notamment pour rappeler le rôle 
prééminent des régions dans la mise 
en œuvre des projets européens. 
Il a expliqué à Régions Magazine 
l’importance du programme EUSALP.

Régions Magazine : pourquoi 
la région Rhône-Alpes a-t-elle 
décidé de s’investir dans la stratégie 
alpine de l’Europe ?
Bernard Soulage : il nous a semblé 
que le processus était intéressant, 
car pour la première fois il développait 
une vision de l’avenir des Alpes 
qui soit commune à tous, alors 
que jusque-là, les organismes 
qui travaillaient sur ces thèmes 
étaient soit latinophones, soit 
germanophones.  Nous travaillons 
désormais tous ensemble, avec la 
possibilité de mettre au point une 
stratégie globale, sur des sujets 
fédérateurs comme les transports, 
l’environnement, l’hydraulique. 

RM : pouvez-vous nous donner 
quelques exemples concrets des 
thèmes d’intervention d’EUSALP ?
BS : je vais citer quatre priorités, 
volontairement dans des registres 
différents. D’abord la mise en place 
d’une politique unique de tarification 

modale dans les transports. Il s’agit 
par exemple de se mettre d’accord 
sur des tarifs de péages communs 
pour la traversée des Alpes : certains 
pays, en pratiquant des prix supérieurs 
aux voisins, bloquent les camions 
à l’entrée chez eux, en les obligeant 
du même coup à choisir un autre 
itinéraire.
Ensuite, élaborer une stratégie 
hydraulique à l’échelle du massif 
alpin. Il ne faut jamais oublier que 
les Alpes sont en quelque sorte 
le “château d’eau de l’Europe”. 
Or les politiques mises en place 
sont très indépendantes des États. 
Il est important d’y remettre 
de la cohérence.
Également, soutenir la culture alpine 
commune, dans toute une série de 
domaines. Un exemple : il existe une 
tradition de cinéma alpin, symbolisée 
par plusieurs festivals prestigieux, 
de Locarno à Innsbruck. Ces gens se 
connaissent, mais ne travaillent pas 
ensemble, nous pouvons les y aider.
Enfin, nous devons développer notre 
capacité à promouvoir les Alpes, 
à mieux “vendre” le massif alpin, 
de Shanghai à Melbourne, ou à travers 
une manifestation comme “The Alpes 
in New York”. EUSALP peut nous aider 
à rendre ce travail plus efficace.

RM : en matière de transports, 
les Alpes vont devenir le théâtre 
de vastes chantiers communs...
BS : elles le sont déjà. Trois tunnels 
sont en cours de construction. Le plus 

avancé est celui du Saint-Gothard, 
dont 50 km sont déjà percés et qui 
doit ouvrir dans deux ans. Puis vient 
le Brenner, qui permettra de relier 
Munich à Milan : on en est au stade 
des galeries de reconnaissance. 
Même stade pour le Lyon-Turin, 
dont les travaux opérationnels 
commenceront en 2017. Ce sont, 
là aussi, des projets fédérateurs à 
l’échelle de l’Europe et du massif 
alpin. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Bernard Soulage (Rhône-Alpes) : “Des retombées concrètes”

Sous l’impressionnant dôme mis en 
place au sein de l’hôtel de la région 
Lombardie, plus de 1.000 congressistes 
ont écouté les orateurs.

Bruxelles Eusalp      L’actualité DES INSTITUTIONS

La commissaire européenne Corina Cretu  (au centre) en compagnie des représentants 
des pays et régions d’EUSALP. A l’extrême-gauche, Bernard Soulage, vice-président 
de la région Rhône-Alpes.
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En français SVP On le sait, le français n’est malheureusement plus la langue pratiquée 
à l’Union Européenne, et depuis belle lurette. Mais on a été surpris 
de constater qu’à Milan, notre langue était également bannie des travaux 
officiels. Que les conférences se tiennent en italien, normal après tout, 
nos amis transalpins étant les hôtes de la manifestation. 
Mais que la traduction simultanée n’ait prévu que... l’anglais, 
c’est tout de même plus surprenant. Même chose d’ailleurs pour 
les documents, ou le site internet consacré à l’événement. Dans 
les régions concernées par le programme EUSALP, on compte PACA, 
Franche-Comté et Rhône-Alpes, mais aussi les cantons de Genève 
et de Lausanne, tous francophones, des Länder allemands ou 
l’Autriche, mais à notre connaissance très peu de régions anglophones ! 
Il faut dire que les ministres français annoncés, de Laurent Fabius 
à Harlem Désir, ce dernier pourtant en charge des affaires européennes, 
s’étaient finalement décommandés, pour cause d’”agenda surchargé”. 
Mais est-ce une raison suffisante pour bannir notre langue 
des régions alpines comme elle l’est trop souvent à Bruxelles ?

Utilisateur
Texte surligné 
la phrase n'est pas très claire et pourquoi bloquer ?



 

48 élus de proximité français 
(24 membres titulaires et 
24 suppléants), tradui-

sant la diversité des collectivités 
françaises (Régions, Départements, 
Communes), viennent d’être offi -
ciellement nommés au Comité 
européen des régions, l’assemblée 
politique de l’Union européenne 
représentant les collectivités terri-
toriales européennes. 
La délégation, proposée par le 
gouvernement français et approuvée 
par le Conseil de l’UE, siègera au 
Comité pour défendre les intérêts 
des collectivités françaises dans la 
prise de décision européenne. Elle 
rejoindra les rangs de la nouvelle 
assemblée du CdR où siègent 350 
représentants des collectivités terri-
toriales des 28 États membres de l’UE 
et qui entamera un nouveau mandat 
de cinq ans le mois prochain.
La délégation française est 
composée de 24 membres titulaires 
et de 24 membres suppléants, tous 

élus de terrain. Qu’ils viennent de 
métropole ou de l’outre-mer, de 
communes rurales ou de villes plus 
importantes, de régions monta-
gneuses ou de départements côtiers, 
tous ses membres porteront dans 
le processus législatif européen les 
attentes des citoyens qui les ont 
désignés.

Les associations consultées
Les membres ont été nommés par 
le Conseil de l’UE, sur proposition 
du gouvernement français après 
consultation de leurs trois asso-
ciations représentatives, à savoir 
l’Association des régions de France, 
l’Assemblée des départements de 
France et l’Association des maires 
de France. Ils siègeront aux côtés 
des autres délégations nationales 
du Comité (une par Etat membre) 
lorsque l’assemblée commencera 
son nouveau mandat en février. 
Parmi les représentants des Régions, 
on trouve notamment au rang 

des titulaires Laurent Beauvais, 
président du conseil régional de 
Basse-Normandie, Claude Gewerc 
(pdt Picardie), Pierrick Massiot 
(pdt Bretagne), René Souchon 
(pdt Auvergne), Bernard Soulage 
(vice-président de la région Rhône-
Alpes).
Et parmi les suppléants, Marie-Guite 
Dufay (présidente de la Franche-
Comté), Daniel Percheron (pdt Nord-
Pas-de-Calais) ou Michel Vauzelle 
(pdt PACA).
La nouvelle délégation française 
se réunira pour la première fois 
le 11  février à Bruxelles lors de 
la première session plénière du 
nouveau mandat du CdR, session 
au cours de laquelle les membres 
éliront une nouvelle présidence de 
l’assemblée. •

ils siégeront au Comité des régions d’europe
La nouvelle délégation française va intégrer le Cdr pour un mandat 
de cinq ans. Parmi elle, plusieurs présidents de régions.

L’aCtuaLité Des institutions     CorresPonDanCe De bruxeLLes

qu’est-ce que 
le Comité 
des régions ?
Le Comité des régions d’Europe 
(CdR) a été créé en 1994 dans 
la foulée du traité de Maastricht 
pour permettre aux collectivités 
territoriales d’Europe de faire 
entendre leur voix dans 
le processus de décision 
de l’Union européenne. 
Ses 350 membres sont des 
élus de terrain. Ils se réunissent 
à Bruxelles en session plénière 
six fois par an pour arrêter 
leurs positions sur les priorités 
politiques européennes et 
formuler leurs recommandations 
sur la législation de l’UE. 
La Commission européenne, 
le Parlement européen et 
le Conseil sont tenus de consulter 
le Comité dans les domaines 
de décision politique concernant 
les régions et les villes.

Au mois de décembre, vote lors d’une session plénière du Comité des régions

assises De L’énergie      L’aCtuaLité Des institutions

toute l’énergie des territoires
en amont de la CoP21 qui se tiendra en décembre à Paris, 
les 16èmes assises de l’énergie ont pris cette année une tonalité particulière.

Patrick Vergriete, maire de Dunkerque, pendant son intervention de clôture.

Après avoir incarné en début 
d’année la capitale mondiale 
de la démocratie et de la liberté 

d’expression, Paris deviendra en fi n 2015 
(30 novembre -11 décembre) la capitale 
mondiale de la lutte contre le réchauf-
fement climatique, avec le sommet 
planétaire de la COP21, la 21ème confé-
rence des Nations-Unies sur le change-
ment climatique. Alors, forcément, les 
16èmes Assises de l’énergie, organisées à 
Bordeaux du 27 au 29 janvier, ont pris 
une ampleur exceptionnelle.
Ce rassemblement annuel des collec-
tivités impliquées dans la démarche 
environnementale, co-organisé par 
Bordeaux Métropole, la Communauté 
urbaine de Dunkerque et l’ADEME 
(Agence de l’environnement et de 
la maitrise de l’énergie) a en effet 
rassemblé un plateau de choix, autour 
du président de Bordeaux Métropole 
Alain Juppé et du président de la CU 
Dunkerque Patrick Vergriete. Outre la 
ministre de l’Ecologie, du développe-
ment durable et de l’énergie Ségolène 
Royal, étaient présents notamment 
Anne Hidalgo, maire de Paris et 
déléguée de Cities Climate Leadership 

Group à la COP21, Alain Rousset, 
président de l’Association des régions 
de France ou encore François Baroin, 
président de l’Association des maires 
de France. Tous ont signé, en compa-
gnie d’autres personnalités, et en lui 
donnant une solennité particulière, 
l’“appel de Bordeaux” (lire en encadré).

Sites industriels
Trois revendications importantes se 
sont dégagées des travaux de ces trois 
journées. D’abord, la mise en place sur 
le plan national, d’un grand plan de 
rénovation de l’habitat ancien. Cette 
mesure est utile pour lutter contre le 
réchauffement climatique et la préca-
rité énergétique.
Ensuite, une aide et un soutien 
renforcé de l’Etat dans la mise en place 
de parcs éoliens offshore.  Enfi n, la 
demande que “l’Etat s’engage pour aider 
à la transformation et à la mutation des 
sites industriels. Ces sites doivent bénéfi -
cier de soutiens leur permettant de devenir 
des acteurs de la transition énergétique et 
d’économie verte”, a souligné Patrick 
Vergriete en clôture des travaux, tout 
en invitant les 2.200 participants en 
janvier 2016 à Dunkerque pour les 
17èmes assises.  
Il sera temps alors de tirer les conclu-
sions du sommet mondial de Paris, un 
rendez-vous capital pour l’avenir de la 
planète. •

Ph.M.

L’ “appel de bordeaux”
C’est une initiative lancée par Alain Juppé, maire de Bordeaux et président 
de Bordeaux Métropole, et signée par de nombreux élus et représentants 
d’associations françaises ou européennes de collectivités. L’“Appel 
de Bordeaux ” souligne “la volonté des territoires de répondre à l’urgence 
du défi  lié au dérèglement climatique. Cette volonté est déjà en action, 
en France, en Europe et à l’international, à travers des mesures concrètes faisant 
une large part à l’innovation et à l’expérimentation, et des engagements fi nanciers 
conséquents, en fonction de nos compétences et en relation 
étroite avec nos concitoyens”.
Dans ce document qui a été remis à la ministre de l’Ecologie, Ségolène Royal, 
les élus appellent les chefs d’Etat à prendre en considération “le rôle central 
des territoires, dans l’adaptation comme dans l’atténuation, et de soutenir 
les mécanismes permettant de renforcer l’action locale et régionale, notamment dans 
les pays en développement, et les partenariats”.
“Nous leur demandons solennellement, à ce moment clé et inédit de l’histoire de notre 
planète, de prendre leurs responsabilités face aux générations, nées à l’aube du XXIe 
siècle, qui sont et seront les premières à subir de manière sensible les conséquences 
du dérèglement climatique ”, concluent les signataires.
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Courrier Des LeCteurs      Les “PLus” De régions magaZine

C’est à l’occasion de la Fête des Lumières que Gérard 
Collomb, maire de Lyon et président de la nouvelle 
métropole lyonnaise, a pu prendre connaissance de la 
“Une” du supplément que Régions Magazine a consacré 
à sa bonne ville.  Une raison de plus de sourire, 
en ce moment particulièrement festif pour les Lyonnais 
et les millions de visiteurs qui viennent participer 
à ces festivités exceptionnelles.

Gérard Vandenbroucke au dernier congrès de l’ARF à Toulouse.
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Jack Dumont, directeur de la communication de la ville 
de Besançon, nous écrit : “je viens de recevoir le supplément 
de Régions Magazine consacré à la nouvelle métropole et titré 
“La lumière vient de Lyon”. Je voudrais vous informer que Louis 
Jean Lumière et Auguste Marie Louis Nicolas Lumière sont 
nés à Besançon et qu’ils ont quitté la ville vers l’âge de 13 ans 
pour suivre à Lyon leur père, qui était lui-même photographe. 
Je précise que je suis moi-même très attaché à Lyon !” Et pas 
rancunier, M. Dumont nous envoie le document ci-contre 
intitulé Besançon l’incontournable, qui met en valeur… 
les frères Lumière : 
NDLR : pan sur le bec ! Dans notre enthousiasme lié sans 
nul doute à la beauté de la Fête des Lumières, nous avons 

attribué à Lyon la naissance des 
célèbres frères. Or si Auguste 
Lumière est bien décédé à Lyon 
en avril 1954 (et son frère Louis 
à Bandol en 1948), tous deux sont 
évidemment natifs de Besançon, 
le premier en 1862 et le second 
en 1864. Toutefois, nous ne 
saurions trop vous conseiller 
d’aller visiter à Lyon le musée 
qui leur est consacré, l’Institut 
Lumière installé dans l’ancienne 
villa Lumière où a longtemps 
résidé la famille Lumière. Une 
passionnante leçon  de cinéma !

“Les frères Lumière 
sont nés à besançon !”
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www.besancon.fr

 www.besancon-tourisme.com

LOUIS
JEAN LUMIÈRE,

NÉ À BESANÇON

AUGUSTE MARIE

LOUIS NICOLAS LUMIÈRE,

NÉ À BESANÇON

Où trouve-t-on en France la place qui a vu naître le plus de nouveau-nés au destin glorieux ?

À Besançon, la place Rondot Saint-Quentin a vu grandir Victor Hugo, Charles Nodier et les Frères Lumière.

Aujourd’hui, avec 3 scènes labellisées, 1 orchestre symphonique, 5 musées de France, 6 bibliothèques,

1 Institut Supérieur des Beaux-Arts, de nombreux festivals, les arts sont ici les témoins de leur temps. 

métropole de Lyon : les lecteurs réagissent
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suite à notre supplément consacré à la métropole de Lyon (Régions Magazine n°122), 
nous avons reçu de nombreux courriers de lecteurs particulièrement intéressants. 
en voici quelques extraits.

gérard Collomb et 
la lumière venue de Lyon

De M. P.G., de Lyon : “La lecture de votre supplément 
m’a beaucoup appris sur ma ville et ma métropole. 
La présentation très didactique de la métropole de Lyon, en 
particulier, ainsi que l’excellent focus réalisé sur le tourisme, 
sont riches d’enseignements. La rubrique des “questions 
qui fâchent” permet de fournir de nombreuses informations, 
et j’ai beaucoup apprécié la qualité du travail d’investigation 
mené pour expliquer les dérives du Musée des Confl uences.
En revanche je n’ai pas bien compris la présentation 
des interviewes de Gérard Collomb et Danielle Chuzeville, 
un peu compliquées à lire.”

“Les dérives du musée 
des Confluences”

De M. E.F. de Lyon : “j’ai beaucoup apprécié le numéro 
spécial que Régions Magazine a consacré à la nouvelle 
métropole lyonnaise. Bien documenté, très complet, richement 
illustré, il met bien en valeur la politique menée par la ville 
et son agglomération, et les grands projets d’aujourd’hui et 
de demain. Un regret toutefois : même s’il est logique que 
la maire de Lyon et président de la nouvelle métropole soit 
largement invité à s’exprimer, je déplore qu’à aucun endroit 
on ne donne la parole à ses opposants, qui ont sans nul doute 
des arguments à faire valoir”.

“et l’opposition 
à gérard Collomb ?”

Utilisateur
Texte surligné 



 

Les “plus” de Régions Magazine      Nominations Nominations      Les “plus” de Régions Magazine
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  Agnès Ogier

prend la tête de Thalys
Le conseil 
d’admi-
nistration 
de Thalys 
a nommé 
Agnès Ogier 
au poste de 
directrice 
générale 
de Thalys.  
A ce titre, 

elle pilotera notamment la trans-
formation de Thalys en entreprise 
ferroviaire, prévue pour le 31 mars 
prochain.   
Diplômée de l’Ecole Centrale Paris, 
Agnès Ogier, 48 ans, a rejoint le 
groupe SNCF en 2010 en tant que 
directrice marketing de la branche 
SNCF Voyages, après un début de 
carrière dans le conseil en stratégie, 
et près de 20 ans à piloter de grands 
enjeux business et marketing 
chez SFR. A la tête de Thalys, 
Agnès Ogier succède à Franck 
Gervais, nommé directeur général 
de Voyages-Sncf.com.   

  Xavier Beulin 

reste à la tête d’IPEMED
Le conseil de surveillance de 
l’Institut de Prospective Economique 
du Monde Méditerranéen, IPEMED, 
a élu comme chaque année 
le président de son Conseil 
de surveillance, ainsi que ses 

vice-prési-
dents. Xavier 
Beulin, 
Président 
du groupe 
SOFIPROTEOL, 
a été renouvelé 
pour une 
année dans 
ses fonctions 
de président. 

A ce titre, il préside également 
pour une année supplémentaire, 
le mouvement d’entrepreneurs 
EMCC (Euro-Mediterranean 
Competitiviness Confederation). 
Xavier Beulin est Président de 
Sofiprotéol, l’entreprise industrielle 
et financière de la filière 
des huiles et des protéines.

  Jean-Christophe Baudouin 

dirige les stratégies territoriales 
Jean-Christophe Baudouin, 53 ans, 

jusqu’alors 
directeur 
général de 
l’Assemblée 
des dépar-
tements de 
France (ADF), 
devient le 
directeur des 
stratégies 
territo-
riales au 

Commissariat général à l’égalité 
des territoires (CGET). Il y remplace 

Laurence Girard, devenue directrice 
auprès du secrétaire général de 
la ville de Paris, Philippe Chotard, 
chargée des projets de réformes 
et de modernisation de l’adminis-
tration. Jean-Christophe Baudouin 
avait pris la direction des services 
de l’ADF en octobre 2012. Il a 
notamment été directeur général 
adjoint chargé des ressources du 
conseil général de l’Isère en 2001, 
DGS de la communauté d’agglomé-
ration de Cergy-Pontoise en 2004, 
puis du conseil général 
de l’Essonne en 2011. 

  Patrick Devedjian 

préside Paris Métropole  
Le syndicat 
mixte de Paris 
Métropole, qui 
regroupe 212 
collectivités 
d’Ile-de-France, 
a procédé au 
renouvellement 
de ses instances. 
Patrick 

Devedjian, député et président UMP 
du conseil général des Hauts-de-
Seine, succède à Daniel Guiraud, 
maire des Lilas. Le président de Paris 
Métropole, qui co-préside la Mission 
de Préfiguration avec le Préfet de 
Région, aura pour mission en 2015 
de préparer la mise en place de 
la Métropole du Grand Paris qui 
devrait être créée au 1er janvier 2016. 

Charles Baur, président du Conseil régional de Picardie de 1976 à 1978 
puis de 1985 à 2004, est décédé au Maroc le 2 janvier, à l’âge de 85 ans.
Il a exercé de nombreux mandats, dont maire de Villers-Cotterets, 
député de la deuxième circonscription de l’Aisne et député européen. 
“Il a mené à bien un important programme routier et autoroutier, 
engagé la décentralisation ferroviaire, su poursuivre les actions 
initiées par ses prédécesseurs en matière de recherche et d’innovation”, 
a déclaré à son sujet le président de la Picardie Claude Gewerc.

La mort de Charles Baur 
ancien président du conseil régional de Picardie

Remaniements à la tête de la Caisse des Dépôts
Une réorganisation qui marque la volonté de se rapprocher 
encore davantage des territoires.

Il l’avait laissé entendre dès son 
arrivée à la tête du groupe Caisse des 
Dépôts  : Pierre-René Lemas, dont 

on lira l’interview à la fin de ce numéro 
de Régions Magazine, s’est livré en début 
d’année à une vaste réorganisation à la 
tête de la Caisse. Fin janvier, il a tout 
d’abord nommé Marc Abadie au poste 
de directeur du réseau et des territoires 
de la Caisse des Dépôts en remplace-
ment de Stéphane Keita qui devient 
directeur général de la filiale CDC SCET 
(Société centrale pour l’équipement du 
territoire), où il doit remplacer tout à la 
fois le président Maurice Sissoko et le 
directeur général Régis Pélissier.
Par ailleurs, Pierre-René Lemas a créé 
un poste de direction des investis-
sements et du développement local, 
à la tête duquel il a placé Gabrielle 
Gauthey, de retour à la Caisse après 
un passage chez Alcatel. L’objectif, 
selon le directeur général du groupe 
Caisse des Dépôts, est de renforcer 
l’action du groupe Caisse des Dépôts 
auprès des territoires, en “redevenant 
un laboratoire d’ingénierie financière, de 
renforcer le métier d’investisseur au sein du 
Groupe et de le positionner ainsi comme un 
investisseur économique majeur au service 
du développement des territoires. Cette 
nouvelle direction centralisera l’ensemble 

des activités d’investissements en faveur 
des territoires et permettra d’impulser une 
dynamique groupe cohérente et offensive.”
Gabrielle Gauthey, 52 ans, diplômée 
de X-Mines et de Télécom ParisTech, 
a débuté sa carrière à France Telecom. 
Elle entre ensuite à la délégation 
interministérielle à l’aménagement 
du territoire et à l’attractivité régio-
nale (DATAR) en 1992 en tant que 
directrice du département des inves-
tissements étrangers en France, où 
elle  créé le réseau “Invest in France” 
devenu ensuite l’Agence Française des 
Investissements internationaux. Avant 
d’entrer en cabinet ministériel et de 
conseiller François Fillon de 1995 à 
1997 au ministère des Postes, des télé-
communications et de l’espace.
De 2000 à 2002, elle a été directrice des 
nouvelles technologies à la Caisse des 
Dépôts, puis membre du collège de 
l’Autorité de régulation des communi-
cations de 2002 à 2009, avant d’entrer 
chez Alcatel-Lucent où elle occupait 
depuis le poste de vice-présidente en 
charge des secteurs gouvernement, 
“public safety” et défense. 
A noter que la Caisse avait engagé en 
fin d’année la suppression de ses filiales 
CDC Climat, CDC Numérique et CDC 
Infrastructures, désormais en partie 

regroupées sous la responsabilté de 
Gabrielle Gauthey.
Marc Abadie, 58 ans, était depuis deux 
ans, patron  de l’Inspection générale 
de l’administration (IGA) au ministère 
de l’Intérieur, après avoir été, pendant 
quatre ans, directeur général de 
l’Agence de l’Eau Adour-Garonne.
Au cours de sa carrière, Marc Abadie a 
également été directeur de cabinet de 
Jean-Michel Baylet lors de ses deux 
passages au gouvernement, directeur 
des ressources humaines au groupe 
Dépêche du Midi, directeur de cabinet 
du ministre de la Fonction publique 
Emile Zuccarelli (de 1997 à 1999), ou 
encore directeur du développement 
économique à la région Ile-de-France 
présidée par Jean-Paul Huchon.
Stéphane Keita, 57 ans, diplômé de 
l’ENA, a commencé sa carrière comme 
secrétaire général de la Préfecture de la 
Nièvre. Il a ensuite été notamment le 
chef de cabinet de Dominique Strauss-
Kahn alors ministre de l’Economie, puis 
préfet de Haute-Loire, avant de diriger 
Osica-SA HLM, entreprise de logement 
social filiale de la Caisse de Dépôts. 
Avant de devenir directeur de cabinet 
du DG de la Caisse, puis directeur du 
réseau et des territoires jusqu’au début 
de cette année. •

Gabrielle Gauthey.
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Il y a huit ans, Antoine de Baecque publiait La Cérémonie du pouvoir. 
Les Duels sur la scène politique française (Grasset). 
Sa série de portraits bifrons, il la faisait commencer à la Révolution 

française, au moment où ces joutes chargées de sens politique 
prenaient leur aspect le plus éminemment théâtral. Alexis Bézet 
et Jean-Christophe Buisson, eux, font remonter l’histoire 
des rivalités françaises à l’époque médiévale, plus précisément 
à la lutte entre Louis XI et Charles le Téméraire. 
Avec une poignée de journalistes, hauts fonctionnaires, écrivains  et 
historiens, ils décrivent certains des ressorts de l’accession 
au pouvoir en France, conformément à l’idée que le duel est 
“la cérémonie politique par excellence, celle de la conquête 
du pouvoir” (de Baecque). Pourtant, comme Brézet en fait 
la remarque dans sa préface, à l’ère de la “démocratie participative” 
et du “dialogue social”, le duel n’a pas bonne presse. Pourquoi, 
alors, lui consacrer un livre ? Peut-être parce que, d’après 
les auteurs, le temps est venu de se désolidariser d’une vision 
de l’Histoire -inspirée tant du marxisme que de l’Ecole 
des Annales- comme produit des grands mouvements 
démographiques, économiques, sociaux, voire climatiques. 
L’Histoire s’est réconciliée avec l’humain. Voilà pourquoi, sans 
ignorer les logiques de “structures” que les combats d’hommes 
ne pourront jamais expliquer, l’équipe en charge de l’ouvrage 
voit dans les duels pour le pouvoir d’assez bons baromètres 
de l’état de nos institutions. Conformément au diagnostic 
de Hobbes, “l’homme est un loup pour l’homme”, nos auteurs 
soutiennent que rien de durable ou d’exigeant ne se construit dans 
la paix et la fraternité : quand le confl it et la violence surgissent et 
s’imposent, ils dessinent des personnalités, révèlent des caractères. 

Gambetta-Ferry, Giscard-Chirac…
Le livre est ainsi l’occasion de passer en revue plusieurs couples 
de “frères ennemis” : les “deux cardinaux” (Mazarin et Retz), Guizot 
et “Foutriquet” (Adolphe Thiers), Gambetta et Ferry, Clemenceau 
et Poincaré… La Cinquième République ne chasse pas le duel 
politique du sommet de l’Etat, bien au contraire. En établissant 
l’élection présidentielle au suffrage universel, la réforme de 1962 
aiguise les appétits (cf. le duel entre Chirac et Giscard, 
dont Philippe Tesson livre une passionnante analyse). 
Mais c’est surtout à partir des années 1980 que les combats 
de chefs se muent en combats de coqs, à droite (l’affaire 
Clearstream marque un point culminant) comme à gauche 
(Rocard avait tout pour être désigné par Mitterrand comme 
son dauphin, n’eût été, selon Christine Clerc, cette fâcheuse 
propension à courber l’échine)… Et si l’on a cru un temps que 
les batailles rangées s’apaiseraient avec l’élection d’un “président 
normal”, il est certain que les rixes sont prêtes à reprendre (cf. la 
chronique d’un duel annoncé Sarkozy-Fillon, par Carl Meeus). •

K.B. 

En 2012, Laurent Bouvet faisait paraître 
Le Sens du peuple. La gauche, la démocratie, 
le populisme (Gallimard). Il y rappelait 

l’urgence, à la fois électorale et morale, pour la 
gauche, de retrouver les aspirations démocratiques 
des classes populaires, au risque de perdre toute 
possibilité d’une aventure collective. Avec ce nouvel 
opus, chez Fayard cette fois, Bouvet prolonge son 
analyse d’il y a trois ans en s’intéressant plus 
particulièrement à l’“insécurité culturelle”, 
une peur diffuse et multiforme dont il détaille 
les causes : mondialisation, changements 
technologiques, menaces environnementales et 
sanitaires, islamisme, mouvements migratoires… 
S’il admet que cette insécurité culturelle soit liée 
à la conjoncture économique dégradée depuis des 
années, il rejette à la fois l’économisme -l’idée que 
tout se jouerait exclusivement autour d’enjeux 
économiques et sociaux- et le culturalisme sous 
sa forme la plus aiguë : un discours normatif 
qui fait des différences et des identités culturelles 
à la fois un bien en soi et l’objet de revendications 
de reconnaissance dans l’espace public. 

De la défense des “autochtones”…
A la condition, bien sûr, que de telles 
revendications soient celles de minorités, 
ethno-raciales, de genre, d’orientation religieuse, 
puisqu’elles sont vues comme la meilleure 
manière de lutter contre les discriminations 
que subissent les membres de ces minorités. 
Pour Bouvet, si l’insécurité culturelle s’entretient 
aussi facilement, c’est parce que ce discours 
culturaliste mobilise contre lui des contre-
revendications, issues, elles, de la “majorité”, 
sous un forme elle aussi culturalisée et identitaire. 
Ce qui explique le succès du FN et des thèmes 
du “racisme anti-blanc”, de la défense 
des “autochtones”… Et, autre mobilisation forte : 
les réactions au sein de groupes religieux, 
aussi bien catholiques que musulmans, aux 
questions liées au mariage homosexuel et 
au “genre”. Or, pour l’auteur, l’exacerbation 
de telles tensions identitaires ne peut être 
qu’une mauvaise nouvelle. Pour tout le monde. •

K.B.

Alexis Brézet et Jean-Christophe Buisson
Les grands duels qui ont fait la France
  Perrin-Le Figaro Magazine, 423 pages.

de mazarin à Clearstream malaise identitaire
Laurent Bouvet 
L’Insécurité culturelle
  Fayard, 192 pages.

de mazarin à Clearstream

LiVres     Les “PLus” De régions magaZine

Condamné comme brûlot 
fasciste avant même sa 
parution, Soumission, de 

Michel Houellebecq est sans 
doute beaucoup moins bête et 
moins méchant qu’on a pu le 
suggérer. L’intrigue est simple, 
quoiqu’improbable. Paris, en 2022. 
Les affrontements interethniques 
sont quotidiens, l’extrême-droite 
fomente une guerre civile contre 
les musulmans. L’élection prési-
dentielle se solde par la victoire, 
contre Marine Le Pen, du candidat 
de la “Fraternité musulmane”, 
Mohammed Ben Abbes. Il choisit 
François Bayrou comme Premier 
ministre. Mais comme ce modéré 
veut “obtenir des conversions 
massives chez les chrétiens”, il 
applique un programme pur et 
dur : polygamie, abolition de la 
laïcité, éviction des femmes du 
marché du travail, etc.
Tout cela est narré en adoptant 
un point de vue latéral, presque 
décentré : celui de François, 
un prof de fac paumé, veule et 
désabusé, “célibataire cultivé, 
un peu triste”, qui a atteint son 
apogée intellectuelle avec sa 

thèse sur Huysmans, et dont la 
misère sexuelle et les prises de 
position sans illusions rappellent 
celles de bon nombre de héros 
houellebecquiens — si ce n’est 
celles de l’auteur lui-même. On 
s’amuse des ridicules de ce narra-
teur neurasthénique, qui n’a plus 
rien à attendre de la vie. On suit 
avec un intérêt inégal ses aven-
tures personnelles, en particulier 
sa liaison avec une femme qui 
fi nit par émigrer en Israël. 

Platitude et provocation
Soumission renoue avec 
les ingrédients classiques du 
romancier : solitude, humour 
noir, cynisme, approche 
touristique du monde social, 
considérations inactuelles 
sur l’art et la politique… 
Un style toujours aussi plat, 
des scènes de sexe désolantes 
d’ennui, mais des analyses 
sociologiques plutôt perspicaces. 
Ainsi, au-delà de la prise du 
pouvoir par un parti musulman, 
le livre imagine une France 
rongée par le désir protéiforme 
d’un retour à l’ordre moral. 

Un Zeitgeist que Houellebecq 
pousse jusqu’à la provocation 
en se demandant si, fi nalement, 
l’idéal islamique ne serait pas 
la meilleure manière de réaliser 
les aspirations des catholiques 
les plus traditionnels et de la 
droite la plus intransigeante… 
Clin d’œil plus explicite lorsque 
l’un de ses personnages affi rme, 
à propos des “Identitaires” 
d’extrême-droite : “Ils étaient, 
sur l’essentiel, en parfait accord 
avec les musulmans”. 
Enfi n, Soumission aborde 
certaines questions cruciales 
autour de la littérature et de sa 
réception en essayant de défi nir 
l’attachement qu’un lecteur peut 
éprouver pour l’écrivain qu’il lit. 
Aucune autre forme artistique ne 
peut donner pareille impression 
de proximité, voire d’intimité, 
entre deux étrangers. •  
     Karol Beffa

Michel Houellebecq
Soumission
  Flammarion, 320 pages.
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  1 Meursault Genevrières 
    1er cru 2012 (blanc )

Bouchard Père & Fils
Le champenois Joseph Henriot a racheté 
cette vénérable institution en 1995. 
Les vins n’étaient alors plus à la hauteur 
de leur histoire et de la formidable diversité 
de terroirs. En moins de dix ans, la famille 
Henriot a remis debout la maison pour 
la propulser à nouveau sur le devant de 
la scène. C’est aujourd’hui l’un des fleurons 
de Beaune. A l’image de ce Meursault 
Genevrières, au nez de noisettes, de poire 
William, d’épices douces et de buis. 
La bouche est ample, tendue, voluptueuse 
et subtilement saline. 
53,50 €. www.bouchard-pereetfils.com

  2 Côte de Beaune 
     2011 (rouge)

Joseph Drouhin
Fondée en 1880, cette maison familiale 
possède des vignobles dans l’ensemble 
de la Bourgogne ainsi que... dans l’Oregon. 
Ce sont les arrières petits-enfants du 
fondateur qui dirigent aujourd’hui la 
maison. Ils ont fait le choix de passer 
l’intégralité du vignoble en biodynamie. 
Ce Côte de Beaune s’ouvre sur des notes 
fruitées et de rose séchée. La bouche est 	
ample et longue, les tannins solides. 
23,40 €. www.drouhin.com

  3 Corton-Charlemagne 
     grand cru 2011 (blanc)

Domaine Champy
Champy est l’une des plus anciennes 
maisons de négoce de Bourgogne. Fondée 
en 1720, elle est toujours installée à Beaune, 
sur des caves dont les plus anciennes 

remontent au XVe siècle. Propriété depuis 
1990 de Pierre Beuchet, la maison possède 
une trentaine d’hectares de vigne, dont 
ce Corton-Charlemagne. Le vin s’ouvre sur 
des notes de fruits jaunes, de miel et de cire 
d’abeille. La bouche est gourmande, tendue, 
très longue et ample. Un très beau vin, 
70 €. www.champy.com

  4 Côte de Nuits-Village 
     le Vaucrain 2012 (rouge)

Louis Jadot
La maison beaunoise Louis Jadot est 
aujourd’hui la propriété de la famille 
américaine Kopf, mais est dirigée par 
Pierre-Henri Gagey. Elle contrôle environ 
220 hectares, et vinifie près de 150 vins 
différents. Tel ce Côte de Nuits-Village 
“Le Vaucrain”, aux arômes de framboises 
mures, de fruits rouges et de myrtilles. 
La bouche est tendue, les tanins souples. 
20,80 €. www.louisjadot.com

  5 Puligny-Montrachet 
     Enseignères 2011 (blanc)

Olivier Leflaive
Olivier Leflaive a créé sa maison de négoce 
en 1985, alors qu’il était encore cogérant 
du domaine Leflaive avec sa cousine 
Anne-Claude. Il a été également l’un des 
précurseurs de l’œnotourisme  bourguignon 
en lançant en 1997 “La table d’Olivier”, 
une table d’hôte où les convives peuvent 
se restaurer tout en goutant les flacons 
de la maison. Dont ce Puligny-Montrachet 
“Enseignères”, un joli vin au nez de buis, 
de fruits jaunes, de poire et de miel. 
La bouche est fraîche, longue et ample, 
d’une grande franchise. 
40 €. www.olivier-leflaive.com

  6 Beaune Bressandes 
     1er cru 2009 (rouge)

Domaine Chanson
Cette superbe maison beaunoise a été 
rachetée en 1999 par les champagnes 
Bollinger, avec pour objectif d’en faire 
un joyau de la Bourgogne. Mission réussie 
grâce au tandem Gilles de Courcel/
Jean-Pierre Confuron, qui élaborent 
des vins d’une rare finesse. Tel ce Beaune 
Bressandes qui s’ouvre sur un bouquet de 
fruits rouges et de réglisse. La bouche est 
gourmande, élégante et raffinée, les tannins 
sont soyeux. 54 €. www.vins-chanson.com

  7 Meursault Blagny 
     1er cru 2011 (blanc)

Château de Blagny
Maison Louis Latour
Fondée en 1797 par Louis Latour, 
la maison est encore aujourd’hui dirigée 
par un descendant, Louis-Fabrice Latour. 
Elle fait même partie du cercle très fermé 
du club des Hénokiens, une association 
qui regroupe des entreprises de tous les 
continents restées familiales depuis au 
moins 200 ans (en font partie Peugeot, 
Lombard Odier ou encore la banque Pictet).
C’est cette expérience séculaire qui permet 
à la maison de tirer le meilleur parti de 
ses terroirs, à l’image de ce Meursault 
Blagny, au nez de chèvrefeuille, 
de fruits jaunes et de fruits exotiques. 
La bouche est élégante, tendue, très longue, 
dotée d’une belle amertume. 
Environ 70 €. www.louislatour.com

VINS     Les “plus” de Régions Magazine
Par Philippe Richard

Les “plus” de Régions Magazine     VINS

L’histoire moderne du bourgogne trouve son 
origine dans les travaux des moines cister-
ciens qui, il y a plus de mille ans, ont délimité 

l’ensemble des terroirs, les fameux “climats” qui font 
aujourd’hui l’objet d’une demande de classement 
au patrimoine de l’Unesco (vous pouvez d’ailleurs 
suivre l’évolution de ce dossier sur leur site internet : 
www.climats-bourgogne.com). La force du travail 
de ces moines fut d’identifier, répertorier, délimiter 
et classer ces terroirs, de comprendre pourquoi 
le même cépage, sur deux parcelles côte à côte, 
ne produisaient pas le même vin. 
Mais c’est avec l’apparition du négoce que la 
Bourgogne viticole va réellement prendre son envol. 
Initiées par des esprits entreprenants au début 
du XVIIIe siècle (Champy en 1720 ou Bouchard 
en 1730, pour ne citer que deux d’entre eux), 
ces maisons vont acheter et élever des vins 
auprès de propriétaires et viticulteurs, pour 
les commercialiser d’abord en France, puis 
rapidement à l’étranger, l’essor du chemin 

de fer dans la moitié du XIXe siècle permettant 
de transporter partout en Europe les beaux crus 
bourguignons. Ce sont eux qui vont faire 
la renommée des vins de la région dans le monde 
entier. Aujourd’hui, ce sont près de 400 maisons 
qui exercent ce métier, dont une soixantaine 
concentre la plus grande partie de leur activité. 
Leur métier et leur vision du vin a, d’ailleurs, 
sensiblement évolué en deux siècles. Rapidement, 
les grandes maisons ont compris que pour asseoir 
leurs approvisionnements, il était important 
de détenir elles-mêmes des vignes. D’acheteurs 
de vins, elles vont ainsi devenir également 
propriétaires et viticulteurs. Certaines de leurs 
parcelles sont même devenues des vins 
emblématiques de la Bourgogne : Le Beaune 
“Clos des Mouches” de Joseph Drouhin ou le Beaune 
“Vigne de l’enfant Jésus” de Bouchard sont autant 
de noms qui résonnent comme des promesses 
de grands vins pour les amateurs du monde entier. • 
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Côte de Beaune, toute la beauté et la richesse du vignoble bourguignon.

Le négoce bourguignon
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C’est grâce à de vénérables maisons que les vins de Bourgogne 
ont connu un rayonnement international.
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avons signé en octobre avec l’Asso-
ciation des régions de France pour 
renforcer notre partenariat (NDLR : 
lire dans Régions Magazine n°122).
Autre point important : depuis 2013 
nous établissons un “diagnostic 
territorial” pour accompagner les 
régions. Il s’agit de déterminer quels 
sont leurs atouts, leurs faiblesses, 
afin de les aider à élaborer leur 
stratégie d’avenir. Toutes les 
régions n’ont pas vocation à faire la 
même chose. Or elles ne disposent 
pas forcément des outils néces-
saires pour se déterminer, et nous 
pouvons les y aider.

RM : la CDC est-elle une banque 
de prêt ou de dépôt, un opérateur 
ou un investisseur ?
P-RL  : elle est tout cela à la fois  ! 
Ce n’est pas une banque au sens 
classique du terme, c’est d’abord 
un outil public d’aide au déve-
loppement économique. Mais 
nous jouons tout de même le rôle 
de banquiers pour les notaires 
par exemple, pour les caisses de 
retraite... Nous sommes aussi la 
banque d’associations d’intérêt 
général comme l’association 
“Presse et pluralisme”. 
Nous sommes là également pour 
sécuriser les dépôts, comme ceux 
du livret A, - c’est même notre 
raison d’être historique -, les 
consignations, les biens des parti-
culiers qui sont entre les mains des 
notaires. Mais nous sommes aussi 
opérateur de premier plan, par 
l’intermédiaire de nos filiales, dans 
les transports à travers Transdev 

ou EGIS, dans le logement social et 
l’immobilier par l’intermédiaire de 
SNI ou Icade, dans le tourisme via la 
Compagnie des Alpes ou Belambra 
pour n’en citer que quelques-unes.
Et nous sommes bien entendu des 
investisseurs. Nous plaçons des 
fonds sur les marchés, où nous 
sommes les premiers détenteurs 
d’actions d’entreprises françaises, 
qu’elles émargent au CAC40 ou au 
monde des PME. Ou pour aider les 
collectivités locales à investir. Je 
voudrais pour l’avenir que nous 
renforcions le rôle historique de 
la Caisse des Dépôts, en apportant 
aux collectivités davantage d’in-
génierie et de solutions clefs en 
mains. C’est pour cela que nous 
avons créé en janvier une direction 
du Réseau et des Territoires.

RM : vous vous trouvez également 
au cœur d’un écosystème 
européen. Y a-t-il l’équivalent 
de la CDC dans d’autres pays ?  

Et comment travaillez-vous 
avec la Banque européenne 
d’investissement ?
P-RL : oui, nous so mmes en relation 
constante avec nos homologues en 
Allemagne, en Italie, en Espagne. La 
Grande-Bretagne n’a pas à propre-
ment parler de Caisse des Dépôts, 
mais elle a créé une banque 
publique “verte” pour financer sa 
transition énergétique.
Quant à la BEI, nous avons vocation 
à être complémentaires, ou en 
tout cas à coordonner nos finan-
cements sur les investissements 
dans les grands projets. Nous 
avons d’ailleurs signé un accord 
avec la BEI en 2013, qui permet aux 
directions régionales de la Caisse 
des Dépôts de servir de points 
d’entrée pour ses investissements 
en région. Dans ce même esprit, 
nous avons signé un accord entre 
la BEI et Bpifrance, portant sur le 
financement des PME, à hauteur 
de 750 M€.
A l’échelon européen, le plus 
important est à présent de tirer 
le meilleur parti du plan Juncker, 
aussi bien pour de grands projets 
d’investissement que pour l’aide 
aux PME/ETI. Nous y travaillons 
évidemment. Soyez-en persuadés : 
de l’argent, il y en a. Toute la diffi-
culté est de le mobiliser sur des 

L’invité de la rédaction

Le directeur général de la Caisse des Dépôts 
a répondu aux questions de Régions Magazine.

“C’est un outil formidable !”

Sur la photo de la fameuse 
promotion Voltaire de 
l’ENA, année 1980, il est 

au deuxième rang, juste devant 
Ségolène Royal et François 
Hollande, et beaucoup plus visible 
que Michel Sapin ou Dominique 
de Villepin. Pierre-René Lemas a 
pourtant accompli une carrière 
plus discrète de grand serviteur de 
l’État  : il n’a jamais été ministre, 
ni même élu de la République. 
Alternant entre la haute adminis-
tration centrale et la préfectorale, 
il a travaillé auprès de Gaston 
Defferre ou de Pierre Joxe, mais 
a aussi occupé les fonctions de 
préfet de Corse pendant trois ans, 
un genre de record.

Ce n’est pourtant qu’en mai 2012 
qu’il a rejoint son condisciple 
de l’ENA François Hollande en 
tant que secrétaire général de la 
présidence de la République, un 
poste clef que les médias limitent 
trop souvent à l’annonce des 
remaniements ministériels sur 
le perron de l’Élysée. Avant de 
l’échanger avec un autre membre 
de la promotion Voltaire, Jean-
Pierre Jouyet, pour prendre la 
direction générale du groupe 
Caisse des Dépôts le 21 mai 
dernier. Une énorme machine de 
127.000 collaborateurs, dont plus 
de 65.000 en France, qu’il a entre-
pris de réformer à sa manière, 
ferme et souriante, sans perdre 
sa faconde de méditerranéen né 
à Alger, sans jamais non plus 
mettre en cause l’action de son 
prédécesseur. Mais en y appor-
tant sa touche personnelle, tant 
dans les objectifs que dans le 
management.
Interlocuteur privilégié des 
régions et des métropoles, mais 
aussi des territoires ruraux, 
Pierre-René Lemas a accepté d’ex-
pliquer sa méthode, ses objectifs 
et ses premiers résultats pour les 
lecteurs de Régions Magazine. Un 
témoignage précieux, venant d’un 
homme qui avoue lui-même  : 
“tout ce que j’ai fait dans ma carrière, 
a toujours été en lien, d’une manière 
ou d’une autre, avec les collectivités 
territoriales”.

Régions Magazine : la Caisse des 
dépôts entretient, par définition, 
une relation très forte avec les 
collectivités, en particulier les 
régions. Comment cette relation 
s’organise-t-elle ?
Pierre-René Lemas  : la relation 
est évidemment permanente et 
prend diverses formes. Nos 25 
directions régionales sont tout 
d’abord notre canal naturel. Elles 
mettent en œuvre au plan local 
les missions d’intérêt général de 
la Caisse des Dépôts, et ce sur l’en-
semble du territoire. Par ailleurs, 
nous signons directement  des 
conventions de prêts sur fonds 
d’épargne avec les Régions dans 
des domaines d’intervention 
multiples. Nous avons signé par 
exemple avec la Bretagne pour la 
mise en place du Très Haut Débit, 
avec la Lorraine pour la construc-
tion et la rénovation de lycées, 
avec les Pays de la Loire pour des 
investissements tous azimuts.
De même, nous disposons d’un 
maillage territorial de 42 implan-
tations locales par l’intermédiaire 
de Bpifrance (Banque publique 
d’investissement). 
Et puis il y a bien sûr les relations 
institutionnelles qui sont perma-
nentes. Elles peuvent passer par 
les directions régionales de la 
Caisse des Dépôts, et pour ma 
part je rencontre régulièrement 
le président de l’Association des 
régions de France. Sans parler 
de l’accord spécifique que nous 

Le patron du groupe Caisse des Dépôts Pierre-René Lemas veut 
renforcer le rôle de l’établissement en direction des territoires. 
Il a expliqué comment à Régions Magazine.

L’invité de la rédaction

Pierre-René Lemas, 
directeur général du groupe Caisse des Dépôts 

“Nous voulons 
apporter aux collectivités 
davantage de solutions 
clefs en mains. C’est 
pour cela que nous 
avons créé en janvier 
une direction du Réseau 
et des Territoires.”

Au dernier congrès de l’Association des 
régions de France à Toulouse, Pierre-René 
Lemas et Alain Rousset, président de l’ARF, ont 
fait une halte au stand de Régions Magazine.

“De l’argent, il y en a. 
Toute la difficulté 
est de le mobiliser 
sur des projets.”
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Si je voulais redéfinir notre 
mission, je dirais qu’avec l’argent 
de l’épargne populaire ou des 
professions réglementées, nous 
intervenons au service de l’éco-
nomie des territoires. Comme un 
juste retour des choses.

RM : justement, vous avez 
annoncé en novembre la mise à 
disposition de 20 Md€ de prêts 
susceptibles de financer les 
projets locaux. Les collectivités 
locales, qui se plaignent du 
manque de fonds disponibles, 
sont-elles prêtes à répondre à 
cette proposition ?
P-RL : non seulement elles y sont 
prêtes, mais elles ont déjà large-
ment puisé dans l’enveloppe 
proposée. Je peux vous annoncer 
qu’à la mi-janvier, plus de la 
moitié des financements, soit un 
peu plus de 10 milliards d’euros, 
est déjà engagée. En particulier 
par les métropoles et les grandes 
agglomérations. Il faut dire que 
nous prêtons au taux du livret A 
plus un point, soit des prêts à 2 % 
dont la durée de remboursement 
peut s’étaler jusqu’à 50 ans...
Par ailleurs nous souhaitons 
amplifier l’effort en direction du 
logement intermédiaire. Nous 
visons les particuliers dont le 
revenu est trop élevé pour qu’ils 
puissent bénéficier d’un logement 
social, mais pas assez pour qu’ils 
puissent accéder au marché privé, 
notamment en région parisienne. 
Nous avons besoin de 30 à 40.000 
logements de ce type en France, et 
nous avons créé un fonds spéci-
fique pour leur financement.
Cela vient s’ajouter bien entendu 
aux 16 Md€ que nous consacrons 
au logement social chaque année.

RM : terminons sur une question 
plus personnelle. Pendant toute 
votre carrière, vous avez été 
ce que l’on appelle un “grand 
serviteur de l’État”, parfois 
directement dans les territoires, 
parfois au plus près du pouvoir 
suprême comme à l’Élysée. 
Comment vivez-vous cette 
“reconversion” peut-être un peu 
inattendue ?
P-RL  : nous disposons ici 
d’équipes motivées, de grande 
qualité, dotées de moyens réels 
et de missions passionnantes  : 
la relance de l’investissement, la 

transition énergétique, l’aide au 
logement, le soutien aux entre-
prises, les grands aménagements 
de demain... C’est stimulant, 
c’est passionnant, et croyez-moi, 
la Caisse des dépôts est un outil 
formidable  ! Et puisque vous 
évoquez ma “carrière”, vous y 
trouverez une forme de cohé-
rence : j’ai toujours travaillé, d’une 
manière ou d’une autre, en lien 
avec les territoires et les collec-
tivités locales. Ici, c’est plus que 
jamais le cas.  •

  
Propos recueillis par Philippe Martin

L’invité de la rédaction

Du numérique au tourisme

Philippe Cordon, maire de Chamrousse, et Patrick François, directeur de la Caisse 
des dépôts Rhône-Alpes, ont signé une convention de partenariat le 17 décembre dernier.

projets. Et de pousser les finan-
ceurs à prendre un peu plus de 
risques...

RM : quand on observe votre 
activité directe dans le domaine 
de l’investissement, on en vient à 
se demander s’il fallait vraiment 
créer Bpifrance...
P-RL  : détrompez-vous, c’était 
indispensable ! Il existait trop d’or-
ganismes, entre le FSI, Oseo, CDC 
Entreprises, il fallait simplifier 
tout cela et regrouper les activités 
bancaires au service des PME et ETI 
à l’intérieur d’un même établisse-
ment, qui joue pleinement le rôle 
d’une banque, spécialisée dans 
l’action économique. 
Avec Bpifrance nous disposons 
désormais d’un remarquable 

outil, capable d’apporter des fonds 
propres, de fournir des garanties, 
de monter des projets, le tout avec 
une véritable culture bancaire.
Avec la Caisse des Dépôts il y a 
un véritable effet de synergie, 
c’est pourquoi j’ai tenu à prendre 
moi-même la présidence du 
conseil d’administration de 
Bpifrance, pour montrer qu’il 
s’agit d’une filiale essentielle. 
Nous sommes désormais à la 
tête d’une capacité d’interven-
tion qui démultiplie l’action de la 
puissance publique. Et je rappelle 
en passant que nous ne touchons 
pas un sou de l’État, c’est même 
tout le contraire puisque ce 
dernier prélève 75  % de notre 
résultat, nous sommes un très 
gros contribuable !

L’invité de la rédaction

Régions Magazine : parmi vos priorités figure 
la transition énergétique. Comment cette 
volonté se traduit-elle concrètement ?
Pierre-René Lemas : plus généralement, je dirais 
que la CDC doit avoir comme objectif l’aide aux 
transitions : énergétique, numérique, territoriale, 
démographique. Bien sûr, nous intervenons déjà 
énormément dans le processus de transition 
énergétique, en aidant au financement de 
la rénovation thermique, à commencer par 
les bâtiments publics, à la construction 
d’unités de méthanisation ou d’éoliennes... 
Sur les 20 Md€ de prêts disponibles pour les 
collectivités, 5 sont des prêts “croissance verte”, 
au taux du livret A + 0,75 %, donc particulièrement 
avantageux, et qui sont destinés à financer des 
projets de réhabilitation thermique ou de mobilité 
durable par exemple. Cette offre a été mise 

en place en septembre et nous avons déjà engagé 2 Md€ sur les 5.
Mais je veux aller plus loin. C’est pourquoi j’ai entrepris de réorganiser 
nos équipes afin de travailler de façon plus transversale sur des thèmes 
comme l’énergétique ou le numérique, où nos efforts étaient sans 
doute trop dispersés. Cette réorganisation, lancée peu après mon 
arrivée, sera terminée fin janvier : vous voyez que la Caisse des Dépôts 
peut se réformer très vite...
Parallèlement, j’ai mis en place un séminaire interne pour étendre 
notre action dans ce domaine, en y associant l’ensemble de nos cadres, 
sous forme de binômes un homme/une femme, hors hiérarchie et hors 
organisation par services, qui sont en charge d’imaginer comment nous 
pouvons mieux faire face à ce défi. Les premières propositions doivent 
m’arriver d’ici quelques semaines. J’en attends beaucoup.

127.000 
collaborateurs dans le monde, dont 
plus de 88.000 pour la seule filiale 
Transdev, et plus de 65.000 en France

20 
filiales dont Bpifrance, Transdev, 
groupe SNI, ICADE, EGIS, Compagnie 
des Alpes, Belambra, France Brevets, 
Société forestière, SCET, plus 
des participations stratégiques 
dans le groupe La Poste ou 
la Compagnie nationale du Rhône.

27,5 Md€
de fonds propres consolidés en 2013.

259 Md€ 
Le bilan des fonds d’épargne 
gérés par la Caisse des Dépôts 
(dont 243 pour le Livret A et le livret 
de développement durable) en 2013.

2,13 Md€ 
Le résultat consolidé de la Caisse 
des Dépôts en 2013.

48
Le nombre de mandats gérés 
par la Caisse des Dépôts dans le 
secteur “retraite et solidarité”.

 Le groupe Caisse 
 des Dépôts
 EN chiffres

“La transition énergétique, une priorité”

Voici deux exemples concrets et très différents, d’interventions de la Caisse 
des Dépôts dans les territoires au cours des dernières semaines.
Sur la photo ci-dessus, la signature d’une convention-cadre de partenariat 
entre la Caisse des Dépôts Rhône-Alpes Rhône-Alpes et la ville de 
Chamrousse, en vue d’en dynamiser l’attractivité touristique et économique 
pour une période de six ans. A l’issue d’une étude de positionnement 
économique qui sera menée conjointement, sept thèmes de coopération 
seront développés, dont la relance de l’immobilier touristique, 
la mise en valeur du domaine skiable inexploité ou le renforcement 
de l’accès des jeunes à la pratique du ski.
Sur la photo ci-dessous, l’entrée de la Caisse des Dépôts à hauteur de 
30 % du capital de THD83, l’opérateur du Très Haut débit pour la communauté 
d’agglomération Toulon Provence Méditerranée. Opérationnel depuis juillet 
2013, THD83 a déjà permis le déploiement de 216 km de fibre optique, et de 
raccorder ainsi les sites publics et les zones d’activité économique. L’arrivée 
de la Caisse des Dépôts va permettre d’accélérer le processus et de renforcer 
les équipes locales.

“Sur les 20 Md€ 
de prêts proposés aux 
collectivités, la moitié 
est déjà consommée !”

Stéphane Keïta, directeur 
du développement 
territorial et du réseau 
de la Caisse des Dépôts, 
et David El Fassy, PDG 
d’Altitude Infrastructure, 
annoncent l’entrée de 
la Caisse au capital de 
l’opérateur Très Haut 
Débit de la communauté 
d’agglo de Toulon.

Pierre-René Lemas 
a pris ses fonctions 
en avril dernier.
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d’étrangers vivant en France, il est 
inférieur à celui que connaissent 
les grands pays européens compa-
rables : 5,9 % chez nous, contre 7,6 
au Royaume Uni, 7,9  % en Italie, 
et 9,1  % en Allemagne. Chaque 
année en moyenne, entre 2004 et 
2012, 200.000 immigrés sont entrés 
en France, la plus faible proportion 
d’Europe rapportée à la population. 
Ces quelques chiffres devraient 
éclairer sur la réalité du phéno-
mène. Mais les Français ne les 
connaissent pas, on ne les leur dit 
pas. Au contraire, des énormités 
circulent, comme celle-ci, parti-
culièrement entendue depuis l’af-
faire de Charlie Hebdo : il y aurait 
31  % de musulmans dans notre 
pays ! Ce qui voudrait dire que les 
adeptes de cette religion y sont 
19,6 millions !

Alors réagissons. Exigeons des 
dirigeants politiques de France, et 
au-delà de l’Europe, qu’ils ouvrent 
enfin les yeux et le cœur, et qu’ils 
agissent intelligemment   pour 
apporter à ce problème compliqué 
des solutions humaines. Il ne 
suffit plus de s’apitoyer quelques 
moments vite passés devant les 
petits cadavres d’enfants arrachés 
à la mer, et alignés sur le quai de 
Lampedusa, ni de se contenter, 
telle Mme Duflot, d’étaler des 
états d‘âme plaintifs. Tous les 
autres sujets paraissent dérisoires, 
devant le spectacle de ces malheu-
reux exploités et abandonnés.

J’en appelle solennellement à 
cette conscience collective dont la 
France a montré la puissance. J’en 
appelle à tous ceux qui, comme 
moi, sont révoltés par la situa-
tion faite aux immigrés, dans une 
indifférence tout juste teintée de 
compassion. 

J’en appelle au courage aussi, ce 
courage que certains ont eu lors-
qu’il s’est agi de lutter contre la 
barbarie nazie.
Il nous appartient de répondre, avec 
tous les moyens possibles, à cette 
misère du monde. •

Pierre Weill

Tout a été dit, et souvent bien dit, sur l’esprit du 11 janvier. Je voudrais 
cependant faire ici quelques remarques, que je crois utiles.
Sur la liberté d’expression, d’abord. Il doit être clair qu’elle ne se 
divise pas, ne se limite pas. Elle est la grandeur de notre démocratie. 
A partir du moment où l’on veut, parfois en toute bonne conscience, 
la restreindre, on s’engage sur une pente dangereuse, on ouvre 
la porte à des “exceptions” qui ne manqueront pas de se multiplier, 
sous l’impulsion de ceux qui entendent exercer une censure 
au nom de leur conception du sacré. Aucun sujet ne peut échapper 
à la caricature, même provocante, et le Premier ministre a rappelé 
opportunément que l’interdiction du blasphème n’existe pas 
dans la législation française. Seule figure la diffamation, soumise 
à l’appréciation  des tribunaux.
Sur la laïcité, ensuite, qui va de pair avec la liberté d’expression. 
Elle est plus que jamais la base de notre unité nationale. Elle permet 
le vivre ensemble de notre peuple, malgré sa diversité grandissante, 
ethnique ou religieuse. Il faut relire le texte de la loi de 1905 : 
“La République assure la liberté de conscience, elle garantit 
le libre exercice des cultes”. Tous les cultes, quels qu’ils soient, 
sans qu’aucun ne puisse s’imposer à l’autre, ni a fortiori imposer 
sa loi à tous. La laïcité est notre meilleure arme contre 
le déferlement menaçant des fondamentalistes en tous genres. 
Il en va de cette loi comme d’autres grands monuments 
républicains : il ne faut surtout pas y toucher.
Enfin sur les stupidités abondamment entendues, hélas, 
à cette occasion, sur les réseaux sociaux. Elles s’intitulent “théorie 
du complot”, “complotisme”, ou “conspirationisme”. 
Le phénomène n’est pas nouveau, mais trouve dans 
le développement d’Internet le véhicule idéal pour prospérer. 
“Vous croyez”, nous dit-on “que les Américains ont marché sur la lune : 
c’est faux. En fait, la fameuse séquence a été tournée dans les studios 
d’Hollywood”… “Vous croyez que les tours de Manhattan ont été détruites 
par Al Qaida ? En réalité, les attaques aériennes ont été mises en scène 
par la CIA”… “Et cette version officielle des attentats “islamistes” de janvier, 
vous y croyez vraiment ? En vérité, tout cela n’est que du bluff, comme 
le prouvent certains détails suspects, comme cette carte d’identité 
abandonnée dans la voiture des agresseurs”…  
Et l’on nourrit l’idée, absurde, qu’il existe, quelque part, tapis 
dans l’ombre, des personnages occultes, financiers, politiques, 
militaires, religieux, qui entendent soumettre le monde, 
en répandant le doute, le désordre et la haine. 
Naturellement, ce sont les “Juifs” qui sont au cœur de ce vaste 
complot mondial, les mêmes qui ont voulu nous faire croire 
aux “pseudo-atrocités” commises dans les camps 
de concentration par les Nazis...
Pour passer du complotisme au négationnisme, 
il suffit simplement d’ajouter l’infamie à l’absurdité. •

Le blog de Pierre Weill

Trois remarques…

La magnifique réaction du peuple 
français aux attentats contre 
Charlie Hebdo puis contre l’épi-
cerie casher, et la parfaite attitude 
du Président de la République et du 
gouvernement dans la gestion des 
évènements, ont constitué le mois 
dernier un moment fort de notre 
vie nationale. Nous étions alors 
fiers de la France. Mais le sommes-
nous autant du comportement de 
trop de nos compatriotes devant le 
problème le plus douloureux que la 
dureté des temps, et la cruauté  des 
hommes nous posent  ? Je veux 
parler de ces mouvements migra-
toires de populations misérables 
ou tyrannisées qui rêvent de l’eldo-
rado de liberté et de prospérité  que 
les pays européens représentent à 
leurs yeux. Et qui risquent leur vie 
pour y accéder.
Parler, plutôt crier mon indigna-
tion, ma colère devant la formi-
dable indifférence des nantis que 
nous sommes. C’est à un sursaut, 
du même ordre que celui qui 
s’est heureusement produit après 
le massacre des journalistes de 
Charlie Hebdo, que j’appelle. Le 
sursaut de la générosité, et de la 
fraternité, deux notions essen-
tielles qui ne peuvent pas, qui ne 
doivent pas rester bien au chaud 
derrière nos frontières. 
Oh, bien sûr, nous sommes émus, 
choqués, voire scandalisés au 
spectacle bouleversant de ces 
grappes d’hommes, femmes et 
enfants entassées sur des embar-
cations de fortune, dans des 
conditions effroyables, ou de ces 
corps flottant sur la Méditerranée 
que la marine italienne s’efforce 

de repêcher au large de l’île de 
Lampedusa… Fin septembre, à 
mi-chemin entre la Crète et Malte, 
des 500 personnes serrées l’une 
contre l’autre, à ne pas pouvoir 
bouger, sur le pont d’un bateau en 
piteux état, une dizaine seulement 
ont survécu à l’inévitable chavi-
rage. Triste record, qui se trouvera 
sûrement bientôt battu…
Nous sommes également effrayés 
par l’image de ces files de réfugiés, 
candidats au passage clandestin 
en Grande-Bretagne, qui attendent 
leur tour pour recevoir la soupe 
que la charité publique, ou celle 
des ONG, leur accordent à Calais. 

Mais le moment d’émotion, ou de 
dégoût passé, que faisons-nous 
concrètement  ? Où est la mobili-
sation, dont a vu que notre peuple 
était capable, qui inciterait, peut-
être, nos hommes politiques, et 
nos dirigeants à prendre enfin le 
problème de l’immigration à bras 
le corps ?  Au contraire, les discours 
ne cessent pas des sans cœur qui 
appellent le pays à se fermer égoïs-
tement, à rendre nos frontières 
étanches à toute immigration. 
Et je ne parle pas seulement de 
Marine Le Pen, coutumière de ces 
errements xénophobe.

Oui mais, me dira-t-on, reprenant 
la fameuse formule de Michel 
Rocard, en en déformant le sens, la 
France ne peut pas accueillir toute 
la misère du monde. Certes. Mais 
elle ne peut pas non plus rester 
médiocrement un îlot de bien-être 
et de prospérité au milieu d’un 
océan de malheurs.

D’ailleurs, cette prospérité, réelle 
malgré les difficultés présentes, 
ne la doit-elle pas, en partie, à 
la présence sur son sol, depuis 
des décennies, de ces “immigrés” 
honnis  ? Sans les travailleurs 
étrangers venus à la rescousse, 
le plus souvent à l’appel de nos 
industriels, le pays aurait-il pu 
se développer comme il l’a fait  ? 
On évoque avec nostalgie ces 
“trente glorieuses” que nous avons 
connues, depuis la Libération 
jusqu’aux chocs pétroliers des 
années 70. Mais les immigrés y 
sont pour quelque chose, quand ils 
sont venus compléter les effectifs 
insuffisants dans nos usines ou 
nos chantiers. 
Dire que l’immigration coûte 
cher, c’est oublier ce qu’elle 
nous rapporte, et qu’elle nous 
rapportera encore lorsque la 
conjoncture s’améliorera, et que 
les besoins de main d’œuvre se 
feront à nouveau sentir.
Du reste, il  est faux de prétendre 
que la France est le champion 
européen de l’immigration. 
L’INSEE a publié les vrais chiffres : 
en 2011, les immigrants repré-
sentaient 8  ,7  % de la population 
française, un chiffre certes en 
légère progression, mais qui est 
loin d’exploser, puisqu’en 2006, il 
était de 8,2  %. Quant au nombre 

“Cette prospérité, réelle malgré les difficultés 
présentes, la France ne la doit-elle pas, 
en partie, à la présence sur son sol, depuis 
des décennies, de ces immigrés honnis ?”

Le blog de Pierre Weill

“Il ne suffit plus de 
s’apitoyer devant 
les petits cadavres 
d’enfants arrachés à 
la mer, et alignés sur 
le quai de Lampedusa, 
ni de se contenter 
d’étaler des états 
d‘âme plaintifs.” 

Toute la misère du monde…
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Les “plus” de Régions Magazine      indicateurs économiques

Les chiffres des régions

Voici la dix-septième édition de ce panorama des régions françaises en chiffres, qui continue 
d’être mis à jour, à chaque numéro, en fonction des données collectées ou des précisions apportées 
par les régions ou d’autres organismes. Outre le niveau d’endettement de nos régions, les budgets 
primitifs 2014, la part du fonctionnement et de l’investissement dans le total des dépenses 
de chaque région, les PIB des régions, ainsi que le PIB par habitant pour chaque région, 
nous publions aujourd’hui les chiffres réactualisés des taux de chômage comparés par régions. 
Avec un comparatif entre le premier et le troisième trimestre 2014.

Sources : Association des régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, 
Ministère de l’intérieur, Observatoire 
de l’emploi et de l’investissement 
Trendeo, DESL.  

Superficie
en km2

Population
en habitants

PIB
en Mds
d’euros

Rang PIB
par habitant 

en euros

Rang

euros/
hab.

part 
fonct.

part 
invest.

Taux de 
chômage au 
1er trimestre 

2014 (1)

Taux de 
chômage au 

3ème trimestre 
2014 (1)

Budget
2012
en M€

Budget
primitif 

2014
en M€

Alsace 8.280 1.827.248 53,6 12 28.849 4 399 67,6% 32,6% 9,0% 9,2% 733 802

Aquitaine 41.308 3.227.000 90,7 6 27.583 7 411 55,6% 44,6% 9,6% 9,8% 1.314 1.408

Auvergne 26.013 1.339.247 33,7 19 24.920 16 489 60,1% 39,1% 8,6% 8,9% 641 675

Bourgogne 31.582 1.633.891 42,7 16 25.996 11 473 64,4% 35,6% 8,8% 9,0% 725 775

Bretagne 27.208 3.120.288 83,4 7 25.666 12 404 56,7% 43,3% 8,6% 8,8% 1.148 1.400

Centre 39.151 2.526.919 67,1 9 26.126 10 394 65,6% 34,4% 9,2% 9,5% 1.001 1.1182

Champagne-Ardennes 25.606 1.338.500 37,1 17 27.813 5 446 71,1% 28,9% 10,5% 10,9% 601 696

Corse 8.680 299.209 8,1 24 25.523 13 2088 64,8% 35,2% 9,9% 10,3% 613 679

Franche-Comté 16.202 1.158.671 28,5 20 24.295 18 420 68,1% 31,9% 9,2% 9,4% 487 511

Ile-de-France 12.012 11.750.000 612 1 51.250 1 396 58,7% 41,3% 8,6% 8,8% 5.277 4.777

Languedoc-Roussillon 27.376 2.560.870 63,9 10 23.566 21 433 55,9% 44,1% 13,9% 14,3% 1.114 1.188

Limousin 16.942 741.001 17,3 21 23.354 22 612 69,4% 30,6% 8,9% 9,1% 407 466

Lorraine 23.547 2.350.209 56,3 11 23.968 19 405 71,8% 28,2% 10,4% 10,6% 931 1.000

Midi-Pyrénées 45.348 2.810.559 79,8 8 27.198 8 402 59,3% 40,7% 10,0% 10,3% 1.095 1.186

Nord-Pas-de-Calais 12.414 4.021.676 103,2 4 24.597 17 485 64,2% 35,8% 12,8% 12,9% 1.826 2.200

Basse-Normandie 17.589 1.461.429 36,3 18 25.487 14 471 61,4% 38,6% 9,0% 9,3% 626 721

Haute-Normandie 12.317 1.816.716 49,8 13 26.984 9 444 60,7% 39,3% 10,8% 10,9% 690 858

Pays de la Loire 32.082 3.482.594 101 5 27.775 6 401 53,6% 46,4% 8,6% 8,8% 1.371 1.490

Picardie 19.399 1.900.354 45,6 14 23.751 20 506 64,2% 35,8% 11,5% 11,6% 822 1.016

Poitou-Charentes 25.810 1.773.541 45 15 25.166 15 378,2 64,1% 35,9% 9,2% 9,4% 631 662

PACA 31.400 4.882.913 142 3 28.861 3 396 68,6% 31,4% 11,2% 11,6% 2.054 2.247

Rhône-Alpes 43.698 6.065.059 196 2 30.943 2 386 67,8% 32,2% 8,6% 8,8% 2.294 2.450

Guadeloupe 1.628 405.500 8 25 19.810 24 1084 54,4% 45,6% N.C. N.C. 356 426

Guyane 86.504 220.000 8,3 23 21.257 23 639 57,9% 42,1% N.C. N.C. 147 180

Martinique 1.128 397.693 3,8 26 15.416 26 1031 47% 53% N.C. N.C. 374 387

Mayotte 376 186.452 NC NC NC NC NC NC NC N.C. N.C. N.C. N.C.

Réunion 2.512 810.000 16,3 22 19.477 25 956 45,5% 54,5% N.C. N.C. 815 855

Part du fonctionnement 
et de l’investissement 

dans le total des dépenses
(BP 2013)

Dépenses totales

S’appuyant sur des savoir-faire historiques, les Pays de la Loire ont su innover et mettre à 
profi t l’intelligence collaborative pour relever les défi s de la nouvelle économie maritime : 
énergies marines renouvelables, protection et partage durable des ressources de la mer, 
bateau de pêche du futur...

www.mer.paysdelaloire.fr

PAYS DE LA LOIRE,
LA RÉGION DE LA NOUVELLE 
ÉCONOMIE MARITIME

©
 R

ég
io

n 
de

s 
Pa

ys
 d

e 
la

 L
oi

re
 /

 O
ue

st
 M

éd
ia

s

90 • régions magAZINE / N°123 • Février 2015



Coradia Liner V200, le confort haut de gamme 
pour les voyages Grandes Lignes

www.alstom.com

Coradia Liner V200 est le concentré de plus de 30 ans d’expertise 
technologique dans les trains grandes lignes. Conçu pour offrir un confort 
haut de gamme aux passagers pour les voyages Intercités de longue 
distance en Europe, Coradia Liner V200 est le train français innovant 
adapté à tous les besoins des clients. Electrique ou bi-mode, il peut 
accueillir jusqu’à 1 000 voyageurs et circuler jusqu’à 200 km/h, tout 
en garantissant une accessibilité et une fl uidité totales en service 
commercial.
Avec Alstom, concevoir la fl uidité devient réalité.
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